Plan de Développement de la Commune d’Abong-Mbang élaboré avec l’appui du CTFC
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RESUME        

Le présent document est le Plan de Développement Communal (PDC) d’Abong-Mbang. Il retrace le cadre de développement d’une commune sur un horizon temporel de cinq ans. Ainsi la commune d’Abong-Mbang avec l’appui technique et financier du Centre Technique de la Forêt Communale (CTFC), sous la supervision générale de l’Assistant technique DED/CTFC
, s’est engagée dans ce processus depuis le 29 juin 2009 (date de tenue de l’atelier de lancement). Une équipe menée par une assistante technique locale du CTFC et des responsables communaux s’est attelée à former les animateurs locaux et a ensuite opéré avec ceux-ci  un diagnostic territorial participatif et un diagnostic institutionnel communal à la suite desquels ils ont a pu identifier les problèmes suivants :
1. Les populations de certaines localités boivent de l’eau de mauvaise qualité ;

2. Les moyens de transport et de circulation des biens et des personnes sont en mauvais état ;

3. Certaines communautés sont éloignées des principaux centres de santé ; 

4. La prise en charge scolaire est insuffisante ;
5. La couverture électrique est insuffisante ;
6. Faible production agropastorale ;
7. Difficulté à développer les activités économiques (Activités génératrices de revenu);
8. Mauvaise  gestion de l’environnement et des ressources naturelles ;

9. Existence des zones d’ombres et de silence médiatique sur le réseau de communication ;

10. Faible développement des activités sportives, de loisirs et de culture ;
11. Faible participation de la femme et de la jeune fille à la prise de décision ;
12. Faiblesse dans le fonctionnement des services communaux.
Ces problèmes ont fait l’objet d’analyse lors d’un atelier participatif de planification tenue dans les locaux de la Mairie en Août 2009. La tenue de cet atelier a permis d’élaborer un cadre logique de développement qui présente l’ensemble des solutions envisagées, leurs coûts ainsi que les modalités de leur réalisation. Ces solutions ont été ensuite planifiées dans un tableau de planification stratégique et spatiale qui débouche sur plusieurs microprojets parmi lesquels on peut citer : 
· La réhabilitation et/ou la construction des points d’eau potable,
· L’équipement et/ou la construction  des centres de santé, 
· L’extension du réseau électrique, 
· Le réaménagement du réseau routier, 
· L’équipement des écoles, 
· L’aménagement et l’extension du marché central,

· La construction d’une maison de l’agriculteur,

· Etc.
La réalisation de ce plan est estimée sous toutes réserves à 6.780.051.000 Fcfa (Six milliards sept cents quatre-vingts millions cinquante un mille Fcfa).
INTRODUCTION        

1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Conformément à l’option prise par le Cameroun de fonder son développement sur la promotion du dialogue social, de la participation communautaire à la gestion des affaires et sur une meilleure coordination des politiques nationales avec les programmes de développement locaux, il a été promulgué le 22 juillet 2004 des lois portant sur la décentralisation. Celles-ci confèrent aux communes la responsabilité d’impulser le développement local et de contribuer à la réduction de la pauvreté, par une mobilisation efficiente des acteurs locaux et une utilisation efficiente des ressources locales.

Au regard de l’importance des responsabilités qui leur sont transférées, et compte tenu des missions qui leur incombent désormais, le besoin en renforcement des capacités des Collectivités Territoriales Décentralisées en termes de conception, d’orientation, d’analyse et de mise en œuvre des stratégies de développement est par conséquent indéniable. C’est cet objectif  que poursuit le Centre Technique de la Forêt Communale (CTFC) qui s’appuie sur les Communes dans le processus de décentralisation et de gestion des ressources naturelles et entend renforcer à travers son assistance technique, le rôle des collectivités dans l’accomplissement des missions qui leurs sont dévolues.

Dans cette optique, le CTFC a initié une collaboration avec la Commune d’Abong-Mbang pour l’appuyer dans la réalisation du diagnostic de la Commune en tant qu’espace et en tant qu’institution, de même que dans l’élaboration d’un Plan de Développement Communal. A cet effet, un protocole d’accord a été signé entre les deux parties pour accompagner la Commune dans ce processus. 
2. IMPORTANCE DU PDC
La réalisation du DIC, de l’EPE et de la monographie de même que l’élaboration d’un plan d’action a permis à la commune de définir l’orientation du développement de son espace communal et de prendre les décisions qui s’imposent par rapport aux enjeux futurs  (orientations sectorielles du développement). En outre le PDC permet à la commune de décider en connaissance de cause à l’aide d’un outil de pilotage (tableau de bord) des actions à mener et d’assurer une harmonisation et une cohérence des interventions des différents acteurs de développement  présents sur le territoire (Société civile, partenaires, populations, administrations,…), et leur durabilité dans le temps et l’espace.

3. OBJECTIFS  DE LA PLANIFICATION 
L’objectif principal que visait la réalisation de ce PDC  était d’accompagner la commune d’Abong-Mbang dans l’auto analyse du fonctionnement de ses organes et services, l’identification de ses forces et faiblesses, de ses potentialités et contraintes, ainsi que dans l’analyse des différents problèmes auxquels elle fait face afin d’aboutir à une planification des idées et actions de développement sur une période donnée

Cet exercice de réflexion a eu lieu du  06 au 28 juillet 2009 dans l‘enceinte de la commune d’Abong Mbang.
METHODOLOGIE        

La méthodologie utilisée dans le cadre de la réalisation du diagnostic est inspirée du guide méthodologique d’élaboration d’un Diagnostic Communal Rapide (DCR) proposé et approuvé par GTZ – PADDL / C. Elle  comprend 5 étapes principales à savoir :

· La préparation, 

· Le démarrage

· Le diagnostic participatif,

· Le dépouillement, le traitement et l’analyse des données,

· La validation des résultats du DIC et l’identification des axes de renforcement de la Commune.
1. LA PREPARATION
Elle s’est effectuée le 25 au 28 Juin 2009. L’objectif principal de cette étape était de s’accorder avec les acteurs de la mairie sur les objectifs et la méthodologie de réalisation du diagnostic,  l’implication et le rôle de chacun (populations locales, services déconcentrés de l’Etat, acteurs communaux, organismes opérant dans la localité). C’est pendant cette phase qu’a été négocié le calendrier de travail qui a permis à la commune de gérer au mieux le temps et d’avoir la participation effective du maximum de personnes à des périodes favorables. A la même occasion une liste de documents à produire et des fiches de collecte des données ont été remises au Secrétaire Général afin de fournir le maximum d’informations utiles au diagnostic et de constituer l’équipe de planification. La responsabilité de la commune à ce niveau était d’informer tous les acteurs sur le calendrier de travail. 
2. LE DEMARRAGE
Il a eu lieu à travers un  atelier de lancement tenu le 29 Juin 2009 et présidée par le Maire sous le haut patronage du Sous Préfet. Cet atelier a été  animé par l’Assistante Technique du CTFC.  Au total, 76 personnes y ont pris part, parmi lesquels les membres du Conseil, les ministres du culte, les chefs traditionnels, les chefs de plusieurs services déconcentrés de l’Etat, etc. L’objectif de cet atelier était d’informer les citoyens sur les enjeux de l’élaboration du PDC et de son contenu ; d’identifier les différents acteurs et leurs rôles ; de sensibiliser les acteurs sur la nécessité de la mobilisation et la participation de tous au processus d’élaboration du plan de développement communal et surtout de sa mise en œuvre.

Au cours de cette étape, et afin de valoriser les ressources humaines de la commune, des facilitateurs endogènes ont été identifiés et formés sur la base de critères objectifs tels :

· Etre ressortissant de la commune ;

· Avoir au moins le B.E.P.C ;

· Etre disponible ;

· Etre apte à parler en public ;

· Avoir une maîtrise de l’espace communal.

Les animateurs ayant été recensés, la formation a eu lieu du 03 au 04 Juillet  2009.
3. LE DIAGNOSTIC PARTICIPATIF
Cette étape visait à amener le Conseil Municipal, les populations et les autres acteurs de la commune à identifier les potentialités et contraintes de leur milieu, à analyser les solutions et proposer les actions prioritaires à entreprendre, sur la base des données collectées : DIC, Monographie, EPE II, s’est déroulé du 06 au 28 juillet 2009. 

La collecte des données de base (monographie et organisation de la commune)

La collecte des données de base s’est déroulée du 06 au 28 Juillet 2009 et s’est concentrée sur :

· La présentation de la commune (Localisation, données physiques, Données démographiques, activités économiques, acteurs du développement de la commune)

· L’état des lieux du développement de la commune

· Les secteurs productifs (Agriculture, élevage, exploitation des ressources naturelles, transformation, commerce et les équipements marchands, l’artisanat, le tourisme et l’hôtellerie).

· Les infrastructures et les services sociaux (éducation, santé, route, eau et l’assainissement, énergie, protection sociale, moyens d’information et de communication).

Le diagnostic institutionnel communal (fonctionnement interne de la commune)+ EPE.

Il s’agissait de décrire et d’analyser l’environnement institutionnel et le fonctionnement interne de la commune. Le diagnostic institutionnel communal (DIC) ciblait plus spécifiquement l’analyser des relations entre la commune et les autres acteurs, de recueillir les informations liées à la situation administrative, financière, patrimoniale et de ressources humaines, d’analyser le fonctionnement interne de la commune, d’identifier les forces et les faiblesses ainsi que les axes de renforcement.

Trois outils de collecte ont été utilisés :

· La revue documentaire

· Les interviews

· Les observations directes

Le dépouillement, l’analyse et le traitement des données

Il s’agissait d’organiser et de synthétiser les données collectées pendant les phases précédentes. Les données ont été traitées et classées par village, puis regroupées par secteur. Ce dépouillement a été fait à l’aide de fiches de synthèse.

Nous avons ainsi pu élaborer un rapport de diagnostic qui nous a servi de document de référence lors de la planification.
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I. DONNEES GENERALES DE LA COMMUNE        

Figure 3 : Carte de localisation de la commune 
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I.1. LA COMMUNE EN TANT QUE ESPACE

I.1.1. Description du milieu physique
I.1.1.1. Localisatison

Abong-Mbang,  chef lieu du département du Haut Nyong est située dans la région de l’Est Cameroun à 114 km de Bertoua le Chef lieu de la Région de l’Est et à 236 km de la ville de Yaoundé, la capitale du Cameroun. Cette commune est traversée  par la route nationale n°10 Yaoundé-Bertoua. Elle couvre une superficie de 11 340 km² pour une population estimée à environ 30 381 habitants dont plus de la moitié vit dans la ville d’Abong-Mbang. 

 Cette commune est limitée au Nord par les Communes de Doumé et d’Angossas, au Sud par la Commune de Messamena, à l’Est par la Commune de Mindourou et à l’Ouest par celle d’Atok. 

Elle  compte 29 villages dans la partie rurale, 2 campements pygmées, et 10 quartiers dans la partie urbaine. Le territoire communal est subdivisé en quatre secteurs  représentés dans le  tableau ci-dessous.

Tableau 1 : Secteurs de la Commune d’Abong-Mbang

	SECTEURS

	SUD
	EST
	OUEST
	CENTRE

	Villages : 

1. NTAKUIMB

2. DJENASSOUME

3. ZOGUEMBOU

4. NKOUOLE

5. ANKOABOUOM

6. ANKOUAMB

7. OBOUL I

8. NTIMBE I
	Villages :

1. AYENE

2. MADOUMA

3. KWAMB (ancienne léproserie)

4. MISSOUME (campement pygmées)

5. OBOUL II

6. SOKAMALAM

7. MIANT II

8. MPEMZOK I

9. MPEMZOK II

10. NTIMBE II

11. NJIBOT (campement pygmées)


	Villages :

1. ABONG-MBANG II

2. ABONG-DOUM

3. ANZIE

4. NKOL-VOLAN (village de service)

5. ADOUMA

6. BAGOFIT

7. BINDANANG

8. BAMAKO

9. MAZABE

10. ANKOUNG

11. NKOUAL

12. DJONDJOUK

13. NDJIBE

14. MBENYA

15. NTOUNG


	Quartiers : 

1. ADMINISTRATIF

2. DJOW

3. MBOULE I

4. MBOULE II

5. KAKO

6. MAKA

7. ZALOM

8. HAOUSSA

9. MBAM-EWONDO

10. NYONG




I.1.1.2. Climat  

La Commune d’Abong-Mbang est située dans la région équatoriale. Elle est dominée par deux saisons sèches et deux saisons de pluies. La grande saison des pluies s’étend de mi-août à mi-novembre tandis que la petite saison des pluies va d’avril à juin. La grande saison sèche s’étend de mi-novembre à mars et la petite saison sèche se situe entre juin et juillet

 La moyenne des précipitations annuelles varie entre 1600 mm et 2000 mm. La température moyenne oscille entre 23° C et 26° C avec une forte humidité atmosphérique tout au long de l’année.
Figure 4 : Précipitations et températures annuelles
Précipitations annuelles  en mm


Températures annuelles moyennes
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I.1.1.3. Hydrologie  

Le  principal fleuve de cette zone est le Nyong qui traverse la ville d’Abong-Mbang dans sa partie Nord. Ce dernier est naturellement le déversoir de nombreuses rivières  qui forment un réseau d’affluents importants. 

I.1.1.4. Sols  

Les sols sont ferralitiques et latéritiques argileux rouges. La Commune étant située dans la forêt équatoriale, les sols sont de type forestier très perméable et riche en humus, fertiles et favorables à l’agriculture. Les alluvions et les sols sablonneux sont présents sur les berges du fleuve Nyong et dans les bas-fonds marécageux.

Les principales caractéristiques analytiques des sols ferralitiques sous forêt de la région d’Abong-Mbang (Moyennes calculées sur 5 profils), sont présentées dans le tableau ci-dessous.
Tableau 2 : Profil pédologique de la zone d’Abong-Mbang
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I.1.1.5. Végétation  

La végétation de la Commune d’Abong-Mbang est dominée par  une forêt dense semi-décidue. Cette  forêt secondaire est riche en essences économiquement importantes telles que le Moabi, l’Iroko, le Sapelli et l’Ayous. Elle  a été suffisamment exploitée par les sociétés forestières et par les communautés locales  à travers des activités de coupe sauvage clandestines. 
I.1.1.6. Ressources naturelles  

· Le bois 

Parmi les principales essences rencontrées on a : l’Ayous (Riplochyton scleroxylon), le Fraké (Terminalia superba), le sapelli (Entandrophragma cylindricum), le Padouk rouge (pterocarpus soyauxii), le Tali (Erytrophleum ivorense), le Kotibé (Nesogordonia papaverifera), le Diana Z (Celtis zenkeri), le Kossipo (Entandrophragma candolei) et le Dibetou (Lovoa trichilioides).  

Les formations végétales sur sols hydromorphes, constituées de  forêts marécageuses inondées temporairement sont aussi assez présentes. Les forêts marécageuses inondées en permanence sont caractérisées par la présence de différents types de raphia dont les plus rencontrés sont le Raphia hookeri et le Raphia monbuttorum. Ces formations sont caractérisées par la présence des essences telles que le Bahia (Migragyna ciliata), le Rikio (Uapaca guineensis), l’Odjobi (Xylopia staudtii) et le Nsangomo (Allamblackia floribunda).

· Les produits forestiers non ligneux 

 Dans la forêt du territoire de la Commune d’Abong-Mbang, on  trouve de nombreux produits forestiers non ligneux tels que le Ndjansang (Ricinodendron heudelotii), les mangues sauvages (Irvingia gabonensis), les fruits du Moabi (Baillonela toxisperma), les vers blancs (Rhynchophoru spp), les chenilles, les escargots, le rotin, le miel sauvage, les fibres de raphia, le koko (Gnetum africanum, les noisettes (Coula edulis), les fruits sauvages, les champignons sauvages, etc.

- La Faune

Elle peut être divisée en deux groupes : la  faune terrestre et la faune aquatique. 
· La faune terrestre

 Elle comprend des mammifères, des reptiles, des ruminants, des primates, des rongeurs, de nombreuses espèces d’insectes et d’oiseaux. On y trouve des animaux tels que les antilopes (céphalophes : Cephalophus monticola, C. dorsalis, C. silvicoltor ) les rongeurs (le rat palmiste, l’aulacode (Tryonomys swinderianus), le porc-épic, écureuil ), , les  pangolins (Manis spp), le sanglier, la tortue,. Il existe aussi des oiseaux tels que la perdrix, la pintade, le toucan, le perroquet, le corbeau, etc. parmi les primates, on peut citer le singe, le chimpanzé (Pan troglodytes) et les babouins (Papio anubis). Il convient de relever aussi la présence  des reptiles tels que les serpents comme la vipère, le mamba vert, le boa ou python de seba  (Python sebae) ; les varans (Varanus niloticus), les lézards, etc. on compte aussi  de nombreux insectes comme les papillons, les chenilles, les criquets et les invertébrés (mille pattes, escargots etc.)

· La faune aquatique,

 Elle compte des hippopotames, des crocodiles à museau court (Osteoaemus tretraspis) et plusieurs espèces de poissons d’eau douce tels que les silures (clarias), le poisson vipère (Parophiocephalus ou Parachanna africana) et les carpes.

L’usage des  produits de la forêt est dédié à la consommation locale   et une petite partie est vendue pour l’achat des produits de première nécessité. 

I.1.1.7. Situation écologique  (relation air, terre, eau, animaux, plantes)

Comme partout ailleurs dans la région de l’EST, les forêts de  la Commune d’Abong-Mbang sont soumises à une grande pression de l’homme. Les  populations subissent les effets néfastes de l’exploitation abusive des ressources forestières et fauniques tels que la rareté du gibier qui entraînent un déséquilibre sur l’écosystème.  Certaines espèces floristiques et fauniques qui existaient naguère sont de plus en plus rares et difficiles à observer. La coupe illégale du bois, le braconnage et les feux de brousse (avec l’agriculture itinérante sur brûlis, la manque de discipline sur l’occupation des terres éloignent certaines espèces et entraînent des effets néfaste sur l’environnement tels que la dévastation des espaces verts. Par ailleurs, il y’a le déversement des ordures ménagères et l’insuffisance de sensibilisation des populations sur les problèmes environnementaux. 

I.1.2. Le milieu humain et sa dynamique
I.1.2.1.Historique des migrations 

La population de la Commune est constituée de deux groupements autochtones à savoir les Bebend et Baka. 

Selon la légende, les Bebend seraient venus de l’Egypte. Après plusieurs vagues migratoires, cette communauté ayant à sa tête EFFOUDOU comme Chef Supérieur, se serait d’abord installée aux environs d’Atok. Elle comprenait deux grandes familles : les Bebend et les Mboanz. Avec les découpages administratifs, ces deux familles ont été séparées. Les Bebend sont restés sur l’axe central de la Route Nationale N°10 ; alors que les Mboanz se retrouvent du côté du district du même nom et à Doumé. L’appellation Baka proviendrait de « Bakana » qui désigne un oiseau qui se perche un peu partout. 

Les mouvements migratoires ont pris fin juste après la période coloniale. Les raisons de leur déplacement étaient multiples. Les uns fuyaient les troubles liés à la guerre, ou voulaient  échapper à la dictature d’un  chef (chef supérieur des Maka’a  EFFOUDOU) ou encore fuir la tentative d’islamisation des peuples par le chef militaire Ousmane Dan FODIO ou de la maladie du sommeil. D’autres voulaient se rapprocher de la route, poussés par les colons. D’autres catégories s’étaient  établies sur leur site actuel pour la recherche de l’emploi et du bien-être.

Dans les villages, la population est majoritairement autochtone, alors qu’elle est plutôt cosmopolite dans  la ville d’Abong-Mbang du fait de son caractère urbain. Ainsi, outre les populations autochtones, on retrouve aussi d’autres peuples venus d’ailleurs à l’instar des  Baya, les Kaka, les Ayong Yerap, les Ebessep, les Kozimé, les Badjoué, les Bikélé, les Abakoum, les Ndjem, les Zimé, et  les ressortissants des autres régions du Cameroun : les Douala, les Mbo, les Bamoun, les Béti les Ewondo, les Bamiléké, les Bassa, les Haoussa, les Bororo,  les Toupouri, les Bamiléké, les Bafia, les Anglophones, etc. Les populations de nationalité étrangère : les Centrafricains, les Congolais, les Tchadiens, les Maliens, les Nigériens, etc. On note aussi la présence de quelques occidentaux (Grecs et Français).
Tableau 3 : Données démographiques de la Commune d’Abong-Mbang
	Tranches d’âge
	moins de 1an
	1 à 5 ans
	6à 10 ans
	11 à 15 ans
	16à 20 ans
	21à 25ans
	TOTAL
	 
	 

	 
	Nombre d’habitants
	 
	 
	 

	Villages du secteur OUEST 
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	H
	F
	T

	ABONG-MBANG II
	6
	7
	13
	23
	24
	47
	19
	22
	41
	13
	11
	24
	20
	12
	32
	10
	14
	24
	91
	90
	181

	ABONG-DOUM
	16
	8
	24
	71
	49
	120
	47
	53
	100
	47
	32
	79
	27
	30
	57
	27
	28
	55
	235
	200
	435

	ANZIE
	13
	40
	53
	29
	35
	64
	12
	27
	39
	9
	2
	11
	9
	19
	28
	11
	17
	28
	83
	140
	223

	NKOL-VOLAN
	1
	1
	2
	7
	10
	17
	9
	14
	23
	8
	12
	20
	6
	10
	16
	9
	8
	17
	40
	55
	95

	ADOUMA
	6
	10
	16
	23
	29
	52
	26
	32
	58
	23
	31
	54
	30
	39
	69
	18
	10
	28
	126
	151
	277

	BAGOFIT
	12
	19
	31
	26
	39
	65
	28
	22
	50
	24
	19
	43
	15
	17
	32
	8
	9
	17
	113
	125
	238

	BINDANANG
	13
	14
	27
	45
	46
	91
	47
	27
	74
	33
	32
	65
	24
	27
	51
	26
	23
	49
	188
	169
	357

	BAMAKO
	6
	11
	17
	28
	19
	47
	32
	28
	60
	19
	16
	35
	25
	19
	44
	11
	14
	25
	121
	107
	228

	MAZABE
	12
	6
	18
	40
	34
	74
	31
	38
	69
	24
	14
	38
	11
	13
	24
	9
	24
	33
	127
	129
	256

	ANKOUNG
	13
	11
	24
	41
	45
	86
	33
	34
	67
	35
	27
	62
	18
	15
	33
	14
	17
	31
	154
	149
	303

	NKOUAL
	9
	6
	15
	33
	48
	81
	37
	37
	74
	19
	21
	40
	20
	19
	39
	14
	21
	35
	132
	152
	284

	DJONDJOUK
	8
	10
	18
	39
	50
	89
	50
	50
	100
	33
	24
	57
	30
	28
	58
	21
	26
	47
	181
	188
	369

	NDJIBE
	3
	6
	9
	14
	17
	31
	17
	19
	36
	11
	9
	20
	8
	15
	23
	11
	10
	21
	64
	76
	140

	MBENYA
	1
	0
	1
	7
	3
	10
	9
	3
	12
	4
	4
	8
	6
	2
	8
	6
	6
	12
	33
	18
	51

	NTOUNG
	5
	8
	13
	9
	11
	20
	30
	32
	62
	12
	18
	30
	18
	17
	35
	8
	6
	14
	82
	92
	174

	TOTAL SECTEUR OUEST
	124
	157
	281
	435
	459
	894
	427
	438
	865
	314
	272
	586
	267
	282
	549
	203
	233
	436
	1770
	1841
	3611

	Villages du secteur EST 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	AYENE
	12
	18
	30
	20
	41
	61
	33
	34
	67
	29
	39
	68
	20
	30
	50
	15
	20
	35
	129
	182
	311

	MADOUMA
	0
	0
	0
	76
	83
	159
	70
	72
	142
	63
	62
	125
	63
	74
	137
	38
	46
	84
	310
	337
	647

	KOAMB
	3
	4
	7
	13
	18
	31
	13
	14
	27
	8
	9
	17
	10
	9
	19
	4
	2
	6
	51
	56
	107

	MISSOUME
	4
	9
	13
	18
	9
	27
	7
	12
	19
	5
	6
	11
	10
	5
	15
	7
	7
	14
	51
	48
	99

	OBOUL II
	2
	1
	3
	7
	11
	18
	4
	12
	16
	10
	4
	14
	10
	5
	15
	4
	2
	6
	37
	35
	72

	SOKAMALAM
	17
	11
	28
	61
	80
	141
	66
	51
	117
	45
	36
	81
	35
	47
	82
	32
	42
	74
	256
	267
	523

	MIANT II
	2
	4
	6
	22
	35
	57
	20
	27
	47
	26
	12
	38
	6
	4
	10
	5
	3
	8
	81
	85
	166

	MPEMZOK I
	13
	15
	28
	25
	18
	43
	30
	25
	55
	30
	24
	54
	20
	24
	44
	14
	19
	33
	132
	125
	257

	MPEMZOK II
	3
	11
	14
	16
	13
	29
	18
	18
	36
	12
	9
	21
	6
	19
	25
	13
	13
	26
	68
	83
	151

	NTIMBE II
	15
	10
	25
	30
	27
	57
	40
	34
	74
	20
	29
	49
	15
	22
	37
	11
	23
	34
	131
	145
	276

	NJIBOT
	2
	1
	3
	13
	14
	27
	9
	10
	19
	11
	6
	17
	4
	5
	9
	7
	11
	18
	46
	47
	93

	TOTAL SECTEUR EST
	73
	84
	157
	301
	349
	650
	310
	309
	619
	259
	236
	495
	199
	244
	443
	150
	188
	338
	1292
	1410
	2702

	Villages du Secteur SUD
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	NTAKUIMB
	4
	5
	9
	11
	9
	20
	11
	11
	22
	11
	11
	22
	7
	14
	21
	4
	5
	9
	48
	55
	103

	DJENASSOUME
	12
	13
	25
	18
	19
	37
	28
	18
	46
	21
	26
	47
	20
	14
	34
	12
	17
	29
	111
	107
	218

	ZOGUEMBOU
	5
	7
	12
	25
	21
	46
	17
	21
	38
	12
	17
	29
	15
	18
	33
	6
	8
	14
	80
	92
	172

	NKOUOLE
	3
	5
	8
	37
	33
	70
	26
	26
	52
	27
	24
	51
	16
	12
	28
	13
	12
	25
	122
	112
	234

	ANKOABOUOM
	5
	4
	9
	16
	28
	44
	18
	17
	35
	14
	14
	28
	7
	10
	17
	6
	4
	10
	66
	77
	143

	ANKOUAMB
	12
	13
	25
	22
	28
	50
	25
	30
	55
	22
	17
	39
	25
	16
	41
	30
	13
	43
	136
	117
	253

	OBOUL I
	28
	22
	50
	72
	52
	124
	64
	73
	137
	43
	45
	88
	43
	57
	100
	49
	49
	98
	299
	298
	597

	NTIMBE I
	12
	10
	22
	33
	42
	75
	30
	32
	62
	29
	15
	44
	17
	17
	34
	8
	17
	25
	129
	133
	262

	TOTAL SECTEUR SUD
	81
	79
	160
	234
	232
	466
	219
	228
	447
	179
	169
	348
	150
	158
	308
	128
	125
	253
	991
	991
	1982

	Quartiers secteur CENTRE
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	ADMINISTRATIF
	35
	15
	50
	91
	73
	164
	101
	87
	188
	69
	99
	168
	109
	102
	211
	49
	48
	97
	454
	424
	878

	DJOW
	13
	17
	30
	97
	108
	205
	33
	29
	62
	45
	68
	113
	94
	123
	217
	177
	111
	288
	459
	456
	915

	MBOULE I
	9
	10
	19
	15
	25
	40
	15
	19
	34
	20
	60
	80
	19
	65
	84
	17
	28
	45
	95
	207
	302

	MBOULE II
	16
	10
	26
	32
	35
	67
	40
	42
	82
	32
	44
	76
	38
	37
	75
	19
	27
	46
	177
	195
	372

	KAKO
	24
	20
	44
	82
	75
	157
	27
	53
	80
	46
	38
	84
	46
	68
	114
	55
	74
	129
	280
	328
	608

	MAKA
	39
	45
	84
	101
	104
	205
	54
	92
	146
	81
	63
	144
	96
	118
	214
	106
	125
	231
	477
	547
	1024

	ZALOM
	25
	40
	65
	85
	91
	176
	98
	98
	196
	75
	78
	153
	210
	95
	305
	52
	85
	137
	545
	487
	1032

	HAOUSSA
	24
	10
	34
	71
	115
	186
	79
	73
	152
	71
	88
	159
	66
	81
	147
	50
	58
	108
	361
	425
	786

	MBAM-EWONDO
	2
	5
	7
	1
	5
	6
	12
	20
	32
	15
	12
	27
	6
	13
	19
	7
	18
	25
	43
	73
	116

	NYONG
	17
	22
	39
	72
	81
	153
	85
	101
	186
	51
	54
	105
	86
	72
	158
	28
	51
	79
	339
	381
	720

	TOTAL SECTEUR CENTRE
	204
	194
	398
	647
	712
	1359
	544
	614
	1158
	505
	604
	1109
	770
	774
	1544
	560
	625
	1185
	3230
	3523
	6753

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 TOTAL GENERAL 
	482
	514
	996
	1617
	1752
	3117
	1500
	1589
	3089
	1257
	1281
	2538
	1386
	1458
	2844
	1041
	1171
	2212
	7283
	7765
	15048

	Tranches d’âge
	26 à 30 ans
	31 à 35 ans
	36à 40 ans
	41 à 45 ans
	46à 50 ans
	51à 55ans
	TOTAL
	 
	 

	 
	Nombre d’habitants
	 
	 
	 

	Villages du secteur OUEST 
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	 
	 
	 

	ABONG-MBANG II
	5
	7
	12
	5
	2
	7
	5
	4
	9
	1
	8
	9
	4
	7
	11
	6
	3
	9
	26
	31
	57

	ABONG-DOUM
	18
	22
	40
	13
	12
	25
	4
	14
	18
	10
	14
	24
	15
	8
	23
	10
	11
	21
	70
	81
	151

	ANZIE
	7
	10
	17
	8
	21
	29
	10
	8
	18
	8
	7
	15
	9
	12
	21
	6
	6
	12
	48
	64
	112

	NKOL-VOLAN
	0
	2
	2
	4
	2
	6
	0
	7
	7
	4
	6
	10
	4
	1
	5
	3
	5
	8
	15
	23
	38

	ADOUMA
	10
	14
	24
	9
	19
	28
	9
	10
	19
	10
	15
	25
	16
	9
	25
	5
	4
	9
	59
	71
	130

	BAGOFIT
	11
	14
	25
	10
	9
	19
	14
	12
	26
	7
	9
	16
	10
	2
	12
	3
	3
	6
	55
	49
	104

	BINDANANG
	26
	25
	51
	8
	9
	17
	7
	12
	19
	5
	7
	12
	10
	9
	19
	6
	6
	12
	62
	68
	130

	BAMAKO
	9
	12
	21
	8
	6
	14
	7
	7
	14
	8
	11
	19
	6
	8
	14
	2
	10
	12
	40
	54
	94

	MAZABE
	13
	11
	24
	10
	9
	19
	8
	9
	17
	10
	5
	15
	2
	6
	8
	2
	5
	7
	45
	45
	90

	ANKOUNG
	12
	18
	30
	7
	5
	12
	13
	15
	28
	5
	7
	12
	3
	6
	9
	6
	4
	10
	46
	55
	101

	NKOUAL
	16
	14
	30
	10
	14
	24
	6
	11
	17
	9
	6
	15
	10
	10
	20
	9
	6
	15
	60
	61
	121

	DJONDJOUK
	16
	16
	32
	8
	9
	17
	12
	9
	21
	8
	11
	19
	10
	6
	16
	8
	6
	14
	62
	57
	119

	NDJIBE
	11
	7
	18
	4
	5
	9
	4
	6
	10
	7
	5
	12
	5
	4
	9
	3
	3
	6
	34
	30
	64

	MBENYA
	2
	2
	4
	3
	2
	5
	1
	0
	1
	4
	7
	11
	1
	4
	5
	4
	2
	6
	15
	17
	32

	NTOUNG
	20
	10
	30
	37
	9
	46
	29
	7
	36
	11
	3
	14
	12
	9
	21
	9
	5
	14
	118
	43
	161

	TOTAL SECTEUR OUEST
	176
	184
	360
	144
	133
	277
	129
	131
	260
	107
	121
	228
	117
	101
	218
	82
	79
	161
	755
	749
	1504

	Villages du secteur EST 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	AYENE
	16
	17
	33
	11
	14
	25
	10
	7
	17
	7
	5
	12
	9
	10
	19
	10
	14
	24
	63
	67
	130

	MADOUMA
	30
	23
	53
	14
	24
	38
	26
	24
	50
	22
	19
	41
	18
	8
	26
	15
	17
	32
	125
	115
	240

	KOAMB
	3
	3
	6
	2
	5
	7
	2
	9
	11
	6
	1
	7
	2
	2
	4
	2
	0
	2
	17
	20
	37

	MISSOUME
	5
	5
	10
	8
	6
	14
	2
	2
	4
	1
	5
	6
	4
	2
	6
	5
	5
	10
	25
	25
	50

	OBOUL II
	5
	4
	9
	2
	3
	5
	0
	3
	3
	2
	4
	6
	3
	3
	6
	4
	2
	6
	16
	19
	35

	SOKAMALAM
	31
	17
	48
	30
	17
	47
	23
	24
	47
	29
	17
	46
	18
	15
	33
	24
	18
	42
	155
	108
	263

	MIANT II
	4
	4
	8
	6
	6
	12
	7
	10
	17
	9
	4
	13
	4
	3
	7
	1
	1
	2
	31
	28
	59

	MPEMZOK I
	8
	9
	17
	11
	10
	21
	11
	8
	19
	8
	8
	16
	4
	7
	11
	8
	10
	18
	50
	52
	102

	MPEMZOK II
	15
	9
	24
	5
	7
	12
	8
	3
	11
	1
	5
	6
	3
	7
	10
	0
	1
	1
	32
	32
	64

	NTIMBE II
	14
	15
	29
	1
	13
	14
	12
	13
	25
	7
	12
	19
	7
	9
	16
	4
	9
	13
	45
	71
	116

	NJIBOT
	15
	10
	25
	2
	3
	5
	1
	5
	6
	3
	0
	3
	5
	7
	12
	4
	4
	8
	30
	29
	59

	TOTAL SECTEUR EST
	146
	116
	262
	92
	108
	200
	102
	108
	210
	95
	80
	175
	77
	73
	150
	77
	81
	158
	589
	566
	1155

	Villages du Secteur SUD
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	NTAKUIMB
	5
	8
	13
	3
	2
	5
	0
	5
	5
	2
	3
	5
	3
	1
	4
	1
	4
	5
	14
	23
	37

	DJENASSOUME
	11
	7
	18
	10
	12
	22
	11
	8
	19
	5
	7
	12
	7
	5
	12
	3
	7
	10
	47
	46
	93

	ZOGUEMBOU
	4
	10
	14
	3
	5
	8
	8
	7
	15
	3
	2
	5
	5
	3
	8
	3
	3
	6
	26
	30
	56

	NKOUOLE
	13
	9
	22
	8
	5
	13
	12
	11
	23
	11
	10
	21
	5
	3
	8
	0
	7
	7
	49
	45
	94

	ANKOABOUOM
	3
	5
	8
	5
	5
	10
	5
	8
	13
	4
	8
	12
	1
	9
	10
	4
	3
	7
	22
	38
	60

	ANKOUAMB
	18
	9
	27
	11
	9
	20
	10
	16
	26
	11
	14
	25
	15
	9
	24
	9
	9
	18
	74
	66
	140

	OBOUL I
	40
	25
	65
	30
	19
	49
	21
	11
	32
	17
	11
	28
	10
	11
	21
	10
	8
	18
	128
	85
	213

	NTIMBE I
	12
	16
	28
	11
	4
	15
	8
	7
	15
	9
	9
	18
	7
	14
	21
	11
	5
	16
	58
	55
	113

	TOTAL SECTEUR SUD
	106
	89
	195
	81
	61
	142
	75
	73
	148
	62
	64
	126
	53
	55
	108
	41
	46
	87
	418
	388
	806

	Quartiers secteur CENTRE
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	ADMINISTRATIF
	37
	47
	84
	32
	36
	68
	24
	35
	59
	23
	25
	48
	28
	23
	51
	21
	14
	35
	165
	180
	345

	DJOW
	88
	76
	164
	45
	37
	82
	31
	27
	58
	163
	187
	350
	36
	44
	80
	35
	40
	75
	398
	411
	809

	MBOULE I
	40
	45
	85
	20
	40
	60
	25
	40
	65
	60
	41
	101
	80
	68
	148
	60
	65
	125
	285
	299
	584

	MBOULE II
	5
	10
	15
	8
	2
	10
	10
	11
	21
	13
	15
	28
	9
	13
	22
	8
	10
	18
	53
	61
	114

	KAKO
	36
	43
	79
	22
	23
	45
	28
	23
	51
	20
	14
	34
	17
	10
	27
	9
	11
	20
	132
	124
	256

	MAKA
	75
	78
	153
	31
	35
	66
	45
	53
	98
	27
	20
	47
	25
	21
	46
	13
	16
	29
	216
	223
	439

	ZALOM
	76
	55
	131
	32
	30
	62
	36
	43
	79
	30
	31
	61
	20
	29
	49
	18
	16
	34
	212
	204
	416

	HAOUSSA
	52
	15
	67
	27
	26
	53
	32
	22
	54
	23
	9
	32
	18
	17
	35
	13
	14
	27
	165
	103
	268

	MBAM-EWONDO
	2
	13
	15
	2
	6
	8
	8
	11
	19
	7
	7
	14
	18
	12
	30
	10
	10
	20
	47
	59
	106

	NYONG
	22
	30
	52
	11
	20
	31
	16
	21
	37
	32
	22
	54
	16
	18
	34
	20
	15
	35
	117
	126
	243

	TOTAL SECTEUR CENTRE
	433
	412
	845
	230
	255
	485
	255
	286
	541
	398
	371
	769
	267
	255
	522
	207
	211
	418
	1790
	1790
	3580

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 TOTAL  GENERAL
	861
	801
	1662
	547
	557
	1104
	561
	598
	1159
	662
	636
	1298
	514
	484
	998
	407
	417
	824
	3552
	3493
	7045

	Tranches d’âge
	56 à 60 ans
	61 à 65 ans
	66 à 70 ans
	71 à 75 ans
	76à 80 ans
	81 et plus
	TOTAL
	 
	 

	 
	Nombre d’habitants
	 
	 
	 

	Villages du secteur OUEST 
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	H
	F
	T

	ABONG-MBANG II
	4
	5
	9
	3
	2
	5
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	1
	7
	8
	15

	ABONG-DOUM
	10
	5
	15
	2
	4
	6
	6
	2
	8
	3
	2
	5
	2
	0
	2
	0
	2
	2
	23
	15
	38

	ANZIE
	7
	3
	10
	13
	4
	17
	4
	2
	6
	11
	0
	11
	1
	3
	4
	1
	1
	2
	37
	13
	50

	NKOL-VOLAN
	2
	4
	6
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	4
	4
	8

	ADOUMA
	6
	8
	14
	6
	7
	13
	5
	9
	14
	4
	6
	10
	1
	5
	6
	1
	1
	2
	23
	36
	59

	BAGOFIT
	4
	1
	5
	0
	2
	2
	2
	2
	4
	1
	2
	3
	2
	0
	2
	0
	0
	0
	9
	7
	16

	BINDANANG
	5
	10
	15
	7
	4
	11
	4
	2
	6
	1
	0
	1
	1
	1
	2
	0
	0
	0
	18
	17
	35

	BAMAKO
	2
	10
	12
	0
	5
	5
	3
	4
	7
	5
	2
	7
	2
	2
	4
	0
	2
	2
	12
	25
	37

	MAZABE
	6
	5
	11
	4
	6
	10
	6
	4
	10
	2
	0
	2
	1
	2
	3
	4
	1
	5
	23
	18
	41

	ANKOUNG
	4
	2
	6
	8
	4
	12
	9
	4
	13
	4
	4
	8
	0
	0
	0
	0
	7
	7
	25
	21
	46

	NKOUAL
	5
	5
	10
	1
	3
	4
	2
	4
	6
	5
	2
	7
	5
	7
	12
	0
	2
	2
	18
	23
	41

	DJONDJOUK
	1
	7
	8
	4
	1
	5
	3
	8
	11
	9
	5
	14
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	17
	21
	38

	NDJIBE
	3
	1
	4
	4
	4
	8
	3
	5
	8
	1
	1
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	11
	11
	22

	MBENYA
	0
	4
	4
	1
	0
	1
	6
	1
	7
	1
	1
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	8
	6
	14

	NTOUNG
	7
	0
	7
	8
	1
	9
	6
	0
	6
	1
	0
	1
	2
	0
	2
	1
	0
	1
	25
	1
	26

	TOTAL SECTEUR OUEST
	66
	70
	136
	62
	47
	109
	59
	47
	106
	48
	25
	73
	18
	20
	38
	7
	17
	24
	260
	226
	486

	Villages du secteur EST 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	AYENE
	6
	7
	13
	2
	5
	7
	6
	9
	15
	1
	3
	4
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	15
	24
	39

	MADOUMA
	10
	16
	26
	10
	11
	21
	10
	9
	19
	10
	2
	12
	5
	1
	6
	1
	5
	6
	46
	44
	90

	KOAMB
	0
	0
	0
	2
	3
	5
	1
	0
	1
	2
	0
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	5
	3
	8

	MISSOUME
	3
	3
	6
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	3
	3
	6

	OBOUL II
	2
	0
	2
	1
	0
	1
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	1
	1
	2
	0
	0
	0
	5
	1
	6

	SOKAMALAM
	15
	8
	23
	21
	11
	32
	13
	19
	32
	14
	11
	25
	9
	14
	23
	2
	2
	4
	74
	65
	139

	MIANT II
	3
	5
	8
	5
	3
	8
	2
	0
	2
	0
	5
	5
	0
	0
	0
	1
	0
	1
	11
	13
	24

	MPEMZOK I
	5
	5
	10
	4
	5
	9
	9
	15
	24
	2
	1
	3
	1
	1
	2
	1
	1
	2
	22
	28
	50

	MPEMZOK II
	0
	1
	1
	3
	2
	5
	4
	4
	8
	5
	1
	6
	1
	2
	3
	0
	0
	0
	13
	10
	23

	NTIMBE II
	2
	8
	10
	4
	9
	13
	3
	3
	6
	6
	3
	9
	2
	0
	2
	0
	0
	0
	17
	23
	40

	NJIBOT
	2
	3
	5
	1
	1
	2
	0
	0
	0
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	3
	5
	8

	TOTAL SECTEUR EST
	48
	56
	104
	53
	50
	103
	49
	59
	108
	40
	27
	67
	19
	19
	38
	5
	8
	13
	214
	219
	433

	Villages du Secteur SUD
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	NTAKUIMB
	5
	7
	12
	4
	2
	6
	2
	0
	2
	0
	0
	0
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	12
	9
	21

	DJENASSOUME
	4
	4
	8
	2
	5
	7
	6
	5
	11
	2
	2
	4
	4
	3
	7
	4
	0
	4
	22
	19
	41

	ZOGUEMBOU
	1
	2
	3
	0
	0
	0
	0
	2
	2
	0
	0
	0
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	1
	5
	6

	NKOUOLE
	4
	3
	7
	1
	5
	6
	1
	0
	1
	1
	3
	4
	0
	1
	1
	3
	5
	8
	10
	17
	27

	ANKOABOUOM
	0
	4
	4
	1
	5
	6
	1
	4
	5
	3
	5
	8
	2
	1
	3
	1
	0
	1
	8
	19
	27

	ANKOUAMB
	7
	6
	13
	12
	4
	16
	8
	11
	19
	0
	3
	3
	2
	3
	5
	3
	4
	7
	32
	31
	63

	OBOUL I
	9
	13
	22
	9
	12
	21
	8
	8
	16
	2
	2
	4
	2
	1
	3
	0
	2
	2
	30
	38
	68

	NTIMBE I
	6
	9
	15
	5
	8
	13
	2
	5
	7
	1
	1
	2
	2
	2
	4
	1
	3
	4
	17
	28
	45

	TOTAL SECTEUR SUD
	36
	48
	84
	34
	41
	75
	28
	35
	63
	9
	16
	25
	13
	12
	25
	12
	14
	26
	132
	166
	298

	Quartiers secteur CENTRE
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	ADMINISTRATIF
	11
	4
	15
	3
	3
	6
	6
	12
	18
	2
	5
	7
	3
	2
	5
	2
	1
	3
	27
	27
	54

	DJOW
	29
	34
	63
	12
	17
	29
	9
	13
	22
	7
	9
	16
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	58
	73
	131

	MBOULE I
	29
	35
	64
	40
	20
	60
	17
	15
	32
	12
	11
	23
	 
	 
	0
	 
	 
	0
	98
	81
	179

	MBOULE II
	7
	9
	16
	5
	7
	12
	4
	3
	7
	2
	3
	5
	3
	2
	5
	2
	2
	4
	23
	26
	49

	KAKO
	2
	9
	11
	5
	3
	8
	3
	3
	6
	4
	0
	4
	1
	5
	6
	0
	0
	0
	15
	20
	35

	MAKA
	11
	14
	25
	8
	7
	15
	5
	3
	8
	3
	4
	7
	0
	1
	1
	5
	0
	5
	32
	29
	61

	ZALOM
	8
	10
	18
	17
	18
	35
	14
	2
	16
	4
	0
	4
	0
	4
	4
	0
	5
	5
	43
	39
	82

	HAOUSSA
	16
	9
	25
	7
	9
	16
	3
	4
	7
	3
	2
	5
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	29
	25
	54

	MBAM-EWONDO
	8
	6
	14
	6
	8
	14
	1
	8
	9
	0
	0
	0
	1
	0
	1
	1
	2
	3
	17
	24
	41

	NYONG
	8
	8
	16
	8
	6
	14
	2
	5
	7
	1
	1
	2
	0
	1
	1
	1
	1
	2
	20
	22
	42

	TOTAL SECTEUR CENTRE
	129
	138
	267
	111
	98
	209
	64
	68
	132
	38
	35
	73
	9
	16
	25
	11
	11
	22
	362
	366
	728

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 TOTAL  GENERAL
	279
	312
	591
	260
	236
	496
	200
	209
	409
	135
	103
	238
	59
	67
	126
	35
	50
	85
	968
	977
	1945

	TOTAL POPULATION
	24038


I.1.2.2. Organisation sociale dans les communautés 

Chaque village est administré par un chef traditionnel de 3ème degré élu par ses notables et généralement conforté par l’autorité administrative. La commune d’Abong-Mbang en compte 29+ 2 campements pygmées. Les candidats sont généralement issus des familles ayant par le passé assumé les fonctions de chef. L’on note de plus en plus une diminution relative du  pouvoir du chef.  Ce dernier a plus les attributs de substitut de l’autorité administrative locale que celui de gardien des traditions tel que observé dans d’autres  sociétés, à l’instar de l’Ouest ou du Nord Cameroun. Il est l’intermédiaire entre les populations et l’administration. Il  est secondé dans ses fonctions par un sous-chef et des notables représentant les différentes familles. Tous ces chefs sont, bien sûr, placés sous l’autorité du Sous-préfet de l’arrondissement qui représente l’Etat.

Néanmoins, cette organisation diffère selon les grands groupes ethniques locaux.

I.1.2.2.1. Organisation sociale chez les Bantous

L’unité la plus importante de cette  population est la famille. La société est patriarcale c'est-à-dire que le chef de famille est l’homme. Cependant on a pu observer qu’il existait des familles monoparentales où la femme est chef de famille. Les relations sociales se modifient de plus en plus et l’on note beaucoup d’individualisme, et l’ossature  de la famille se réduit à la famille nucléaire.  Les relations interpersonnelles sont hiérarchisées et le statut social est souvent fonction du niveau de richesses matérielles accumulées.

 Il subsiste des formes de croyances et des pratiques culturelles telles les danses rituelles (Alanga utilisé lors de l’enterrement  d’un nouveau-né, le Mbong me Wasses pour la naissance des jumeaux chez les Maka) et des manières particulières d’inhumation des morts (tombe  avec excavation pour ensevelir les chefs et autres initiés du pouvoir traditionnel).

I.1.2.2.2. Organisation sociale chez les Baka

Dans la société Baka, de façon générale, l’autorité est détenue par le groupe et non par une une personne. Au sein de ce groupe, les relations sociales sont égalitaires. Certaines personnes occupent des positions de prestige,  jouant des rôles précis dans la prise de décision et la régulation de la vie au sein du campement. Il s’agit notamment du Kobo (Patriarche), du Kobo a woss (Matriarche), du Wakaho (messager) et du Ngangan (devin et guérisseur). C’est le Kobo qui est présenté comme le plus sage dans plusieurs domaines de la vie sociale du Baka. C’est lui qui arbitre les litiges de la communauté avec en cas de besoin l’aide de tous les hommes ayant également atteint le statut de Kobo. Toutefois, il est utile de signaler que de façon officielle, la société Baka a sous l’influence Bantou désormais à sa tête un chef traditionnel représentant l’autorité locale. En réalité ce dernier semble être simplement le représentant du groupe auprès des autorités administratives. Le mode d’enterrement du pygmée est similaire à celui du Bantou sauf pour le kobo que l’on inhume dans les empattements d’un grand arbre (fromager)

I.1.2.2.3. Situation de la femme, questions de genre 

Avant le mariage, la femme bantoue a le droit de disposer de la terre  pour les activités agricoles et même pour y bâtir une maison. Mais une fois mariée, elle perd le droit d’usage dans sa famille d’origine pour en user chez son époux. En effet,  la femme qui vient en mariage a le droit d’utiliser les ressources de son mari, aussi bien de son vivant qu’après sa mort. La femme ne peut devenir chef que si son père n’a pas eu de garçons. Le tableau suivant présente la répartition des femmes au sein de l’effectif du personnel communal

Tableau 4 : Répartition du personnel féminin par secteur d’activité au sein de la commune

	Secteur d’activité

	Pourcentage


	Personnel permanent

	5%

	Police municipale

	26.66%

	Enseignants

	46.15%

	Radio Metoung

	20%

	Conseil municipal
	12%


	
	


Dans la société Baka, la femme occupe une grande place dans la prise des décisions. En réalité, le pouvoir est détenu par les femmes. Le mari ne peut consentir à une action que si sa femme est d’accord. C’est d’ailleurs l’homme qui quitte son campement pour aller rester chez sa femme et non le contraire. C’est aussi la femme qui s’occupe des travaux de construction alors que les hommes s’occupent de chercher de quoi nourrir la famille.

I.1.2.2.4. Religions, croyances, us et coutumes

Plusieurs religions sont présentes dans cette localité, les principales sont :   l’islam, les catholiques, les protestants  (plusieurs obédiences), les animistes.  Certaines églises (catholiques et presbytériennes) réalisent de nombreuses activités de développement surtout dans les domaines de l’éducation, de la santé et du développement rural.

I.1.2.2.5. Habitats et urbanisation 

Le fleuve Nyong et le lac marécageux (Nkwam) située dans  la partie Sud de la ville  rendent l’espace urbain exigu et limitent considérablement les possibilités d’extension de la ville.

Bien  que construite sans plan d’urbanisation précis, la ville d’Abong-Mbang présente trois visages : 

· Les quartiers structurés concentrés au Centre administratif. Ils bénéficient d’un lotissement.

· Les quartiers à habitat spontané ;

· La zone rurale. 

Comme dans la plupart des villes du Cameroun, l’habitat est un mélange des constructions en matériaux définitifs (parpaing, brique de terre crépie) et des constructions en matériaux précaires (terre battue, pisée, planches). La zone rurale est caractérisée par des constructions en matériaux précaires (terre battue ou potopoto, bois) avec une couverture en paille. Les constructions se concentrent le long des axes routiers.
Autour de la ville d’Abong-Mbang, plusieurs lotissements sont battis sur d’anciennes terres agricoles c’est le cas de la  Caféière Sangha Oubangui  qui vend des lots battit sur ses anciennes terres agricoles.

I.1.3. Les infrastructures de base
I.1.3.1. Adduction d’eau 

La ville d’Abong-Mbang est alimentée par le réseau d’adduction d’eau potable de la SNEC construit il y a plus de 20 ans. Il ne couvre qu’une partie de la ville et dessert près de 30% de la population urbaine. Au centre ville, il existe deux bornes fontaines privées respectivement à la Gare routière et au quartier Haoussa. Trois forages sont fonctionnels au Lycée Classique d’Abong-Mbang, au Lycée Technique d’Abong-Mbang et à la paroisse catholique de Djow. Nous avons noté la présence de beaucoup de puits dans les domiciles privés.

La ville d’Abong-Mbang connaît des coupures régulières de fourniture d’eau à cause des effets conjugués de la vétusté des installations de la SNEC et des coupures d’électricité. L’eau fournie par la SNEC semble être de mauvaise qualité et est essentiellement utilisée pour les travaux domestiques (vaisselle et lessive). Pour l’eau de boisson, les populations préfèrent celle des puits ou des forages.

Dans les villages, les populations se ravitaillent principalement dans des points d’eau naturels tels que les rivières, les sources, le fleuve.  Quelques villages possèdent des points d’eau moderne  voir tableau annexe. 

I.1.3.2. Education et formation   professionnelle

La carte scolaire de la commune d’Abong-Mbang présente tous les ordres d’enseignement, à l’exception de l’enseignement supérieur. 

Au niveau de  l’éducation de base, la commune compte 07 écoles maternelles dont 04 publiques, 03 privées et 24 écoles primaires dont 19 publiques et 05 privées. Ces écoles comptent au total 4 735 élèves dont 4 231 au primaire et 504 à la maternelle. Sur les 90 salles de classe que compte la commune, 59 sont en dur, 16 en semi dur et 15 en matériaux provisoires. Le nombre total de tables bancs au primaire est de 2 423 dont 1709 au secteur public et 714  au privé.  Sur l’ensemble des écoles, seule une seule dispose d’un point d’eau potable. L’inspection d’arrondissement de l’éducation de base compte pour l’ensemble des écoles 03 toilettes modernes et 16 traditionnelles. Uniquement  les écoles de la zone urbaine sont électrifiées. Toutes les autres en zone rurale n’ont pas d’électricité. Le ratio élèves/enseignants est de 1/36 dans le secteur public et  1/34 dans le privé. La proportion des filles scolarisées dans le territoire communal est de 35% en zone rurale et 50% en zone urbaine. Aucune école ne dispose d’une infirmerie. Seules quelques écoles ont une boîte à pharmacie.

L’éducation des enfants en âge préscolaire est assurée par les Centres Préscolaires Communautaires (CPC) ou des Centres d’Education de Base (CEB) initiés par une ONG de la place. Ces centres utilisent des cases communautaires villageoises comme salles de formations. Le CPC et le CEB bénéficient d’une salle de classe sous financement PPTE et du Budget d’Investissement Public (BIP).

L’enseignement secondaire compte 03 lycées  (le Lycée Bilingue, le Lycée classique, le Lycée Technique) ; 02 collèges privés dont le Collèges Jean Paul II et le Collège d’Enseignement Secondaire et Technique de Nkol Mvolan. La proportion des filles est de 2163 sur 4758 élèves dont  738 dans l’enseignement technique et 1425 dans enseignement général.
La formation professionnelle comprend 04 structures : la Section Artisanale Rurale /Section Ménagère (SAR/SM) d’Abong-Mbang, l’Ecole des Aides-soignants, l’Ecole Normale des Instituteurs de l’Enseignement Général (ENIEG) d’Abong-Mbang, l’Ecole des Techniciens d’Agriculture (ETA). 

En plus, La commune compte 04 écoles primaires publiques d’application et 02 écoles maternelles publiques d’application.

I.1.3.3. Secteur de la santé 

Le District de santé d’Abong-Mbang couvre 4 aires de santé à savoir les aires de santé d’Ankoung, Abong-Mbang Nord, Abong-Mbang Sud, et une partie de l’aire de santé de Nkouak. La couverture sanitaire des populations est assurée par des hôpitaux, les dispensaires, les Centres de Santé Intégrés et les cliniques. Ces structures sont les suivantes représentées dans les tableaux suivants :
Tableau 5 : Les types d’établissements  de santé de la commune d’Abong-Mbang

	Aire de Santé
	Formation Sanitaire Publique
	Formation Sanitaire confessionnelle
	Formation Sanitaire

Privée laïque
	Total

	Ankoung
	-     CSI d’Ankoung
	-
	-
	1

	Abong-Mbang Nord
	-     CSI d’Oboul I
	-     Hôpital EPC de Nkolvolan
	-
	2

	Abong-Mbang Sud
	· Hôpital de District

· CSI Abong-Mbang Sud
	-     Centre de Santé Catholique d’Abong-Mbang
	· Polyclinique NDONNANG

· Clinique de l’Espoir

· Clinique ZE Rémy
	6

	Nkouak
	CSI de Sokamalam
	-
	-
	1

	Total
	6
	2
	03
	10


Tableau 6 : Etat du personnel des hôpitaux
	N°
	Dénomination 
	Statut
	Personnel
	Plateau technique

	1
	Hôpital de District d’Abong-Mbang
	Public 
	Personnel administratif

-1 Directeur (Médecin diplômé en gestion hospitalière)

-1 Surveillant Général

-1 Comptable-matières

-1 Econome 

-1 Régisseur

Personnel Technique

-1 Médecin Généraliste

-1 Infirmier Supérieur

-2 Infirmières Diplômées d’Etat

· 3 infirmiers 

· 24 Aides-soignants

· 3 Techniciens Médico-Sanitaires

· 1 Aide-soignant option Laboratoire 

· 1 Ingénieur Médico-Sanitaire

·  5 Agents temporaires
	· 1 ambulance

· 1 morgue

· 1 bloc opératoire

· 1 pharmacie à 2 caisses 

	2
	Hôpital EPC de Nkolvolan 
	Privé confes sionnel
	· 2 médecins

· 3 infirmiers

· 1 dentiste
	· Echographie

· 1 pick up tout terrain

· Radiologie

· Service PMI


Tableau 7 : Etat du personnel des Centres de Santé Intégrés (CSI)
	N°
	Dénomination
	Statut
	Personnel 
	Plateau technique

	
	
	Public
	Privé
	
	

	1
	CSI d’Abong-Mbang Sud 
	X
	
	· 5 infirmiers 

· 1 laborantin
	· PMI

· Pharmacie

· Service de planification familiale 

	2
	CSI de Kwoamb 
	X 
	
	· 1 infirmier
	· Pharmacie

· 1 Moto sport

	3
	CSI d’Oboul 1
	X 
	
	· 1 infirmier
	· Pharmacie

· 1 Moto sport

	4
	CSI d’Ankoung
	X
	
	· 2 infirmiers
	· Pharmacie

· 1 Moto sport

	5
	CSI de Sokamalam
	X
	
	· 2 infirmiers (les 02 ont pris la retraite)

· 1 agent d’hôpital
	· Pharmacie

· 1 Moto sport totalement amortie


Trois cliniques privées laïques ont été identifiées. Elles sont toutes concentrées dans la ville d’Abong-Mbang :
Tableau 8 : Etat du personnel des cliniques
	N°
	Dénomination
	Personnel 
	Prestations de service offertes 
	Observations 

	1
	Polyclinique Luc NDONNAG
	· 1 médecin

· 10 aides soignants
	· PMI

· Bloc opératoire

· Echographie

· Hospitalisation 
	· Agents formés sur le tas (aides soignants) 

· Laboratoire fermé

	2
	Clinique de l’Espoir de la Communauté Missionnaire Internationale du Cameroun
	· 1 médecin

· 5 aides soignants
	Soins de santé primaires
	

	3
	Clinique ZE Rémy 
	Non maîtrisé
	· Ophtalmologie 

· Soins généraux
	


I.1.3.3.1. L’Hôpital de District d’Abong-Mbang.

 Il comprend 23 bâtiments  représentant  différents services  dont uniquement quelques  uns fonctionnent à savoir :

· 01 bâtiment administratif comprenant les bureaux du Directeur, du Surveillant Général et de l’Econome. 

· 01 bâtiment principal comprenant le service d’Accueil et d’Orientation ; le bloc opératoire ; la maternité ; la régie des recettes et la pharmacie.

· 01 bâtiment abritant le Service de pédiatrie.

· 02 bâtiments abritant le service de médecine interne.

· 03 bâtiments abritant le service de chirurgie.

· 01 bâtiment abritant le service de laboratoire

· 01 bâtiment abritant le service de radiologie

· 01 bâtiment abritant l’unité de prise en charge des personnes vivant avec le VIH/SIDA et le Centre de distribution des antituberculeux.

· 01 bâtiment abritant la morgue

· 01 bâtiment servant de case d’astreinte du Directeur de l’Hôpital.

· 01 bâtiment abritant servant de cuisine des gardes-malades. 

I.1.3.3.2. Les infrastructures sanitaires
Tableau 9 : L’état des infrastructures sanitaires  de la commune 

	Formation Sanitaire
	Etat Bâtiment
	Toilette
	Electricité
	Eau
	Equipement
	Nombre de Lits
	Quantité de Médicaments

	CSI d’Ankoung
	Mauvais
	Non
	Non
	Non
	Acceptable
	Non
	Insuffisant

	CSI d’Oboul I
	Bon
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	inexistant

	CSI d’Abong-Mbang Sud
	Bon
	Oui
	Oui
	Oui
	Acceptable
	Non
	Insuffisant

	CSI de Kwoamb
	Bon
	Oui
	Non
	Oui
	Oui
	Oui
	suffisante

	CSI de Sokamalam
	Mauvais
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non (vieux lits amortis ont été jetés)
	Insuffisant

	Hôpital de District d’Abong-Mbang
	Moyen
	oui
	oui
	oui
	oui
	50
	Insuffisant


Les dix principales causes de mortalité sont : 

· Le VIH/SIDA

· Le paludisme/anémie sévère

· Les infections respiratoires

· L a méningite bactérienne

· Péritonite /syndrome occlusif

· Infections néonatales

· Gastro-entérites,

· Maladies cardiovasculaires 

· Traumatisme crânien sévère

· Eclampsie

I.1.3.3.3. Le VIH/SIDA

Cette pandémie est une réalité dans la commune d’Abong-Mbang. Le taux de prévalence se situe autour de 8%, ce qui est en dessous du taux de prévalence régionale qui est de 8,6%. Ce taux dépasse la prévalence nationale qui est de 5,5%.

La transmission s’effectue surtout par voie hétérosexuelle et est favorisé par la prostitution, la sexualité précoce et même la pauvreté.

Au niveau des services de l’hôpital de District, plusieurs activités sont mises en œuvre pour lutter contre cette maladie. Il s’agit de : 

· Sensibilisation : causeries éducatives à la radio Metoung,

· Campagne de dépistage volontaire,

· La protection de la transmission mère- enfant (PTME),

· La sécurité transfusionnelle,

· La prise en charge des PVVS (personnes vivant avec le VIH/SIDA) à l’unité de prise en charge (UPEC),

I.1.3.4. Le secteur routier et des transports

La  Commune d’Abong-Mbang est traversée par la Route Nationale N°10 (RN N°10), en cours de bitumage. Cette route relie la ville d’Abong-Mbang à Yaoundé et à Bertoua. 

Outre des nombreuses petites pistes rurales, le réseau routier communal comprend : 

· Le réseau urbain d’Abong-Mbang centre   long de 15 km dont 5 km bitumés ;

· L’axe routier Abong-Mbang – Ntimbé : 50 km  non carrossable ;

· L’axe routier Madouma – Kwoamb 18 km en terre.

En dehors d’une portion du réseau, tout le réseau routier communal est constitué des routes en terre qui sont rarement entretenues  d’où leur  état de dégradation avancé. Beaucoup de villages se retrouvent ainsi  enclavés.

La ville d’Abong-Mbang et la commune du même nom occupent une position de transit en direction des frontières des pays voisins (le Tchad, le Congo et la République Centrafricaine) ou en direction de Yaoundé et du port de Douala. De par cette position stratégique, elle enregistre un énorme trafic terrestre des personnes et des biens de part et d’autres.

Il convient de relever aussi que la ville d’Abong-Mbang bénéficie d‘une piste d’atterrissage  créée par le Ministère de transport à Madouma. Elle est totalement à l’abandon depuis plusieurs années.
I.1.3.5. Les sites touristiques

On note l’existence de quelques potentialités susceptibles d’être mises en valeur. Il s’agit des sites suivants :

· Le fleuve Nyong et sa forêt galerie  qui constituent un potentiel touristique intéressant ;

· La résidence du Docteur Eugène JAMOT qui avait été répertoriée par le Ministère du Tourisme en vue de la revalorisation  qui est un vestige coloniale ; 

· La grotte naturelle située au village Ntimbé II ;

· Les chutes d’eau de Kwaomb;

· La première Chapelle catholique du quartier Djow construite à l’époque Allemande ;

· Le marché communal pittoresque ;

· Les campements Baka ;

· Le sous-bois de Madouma.

 Signalons qu’à proximité de la piste d’aviation, se trouve  un lac qui peut être aménagé comme un lieu de loisir.
I.1.3.6. Les structures d’accueil 

Les structures d’accueil de la commune sont presque toutes  localisées dans la ville d’Abong-Mbang  elles peuvent être regroupées en deux grandes catégories à savoir les hôtels et les auberges.

I.1.3.6.1. Les  hôtels 

· L’Hôtel « le Nyong  Patata » : plus de 20 chambres avec douches, 3 dépendances avec des studios VIP ; 

· Le « Maxi Place Hôtel » : chambres grand confort, 01 suite, 01 bar et restaurant. Cet hôtel emploie un personnel formé par le Fonds National de l’Emploi (01 garçon et 02 filles). 
I.1.3.6.2. Les  auberges

· L’Angle Sûr : 10 chambres avec douches et un bar ;

· Saint Paul : 10 chambres avec douches dont des chambres VIP ; 

· Le « Cocotier » ;

· Le Salemm : 10 chambres avec douches communes ;

· Le « Verdas» 

· La « Calypso » : grandes chambres avec douches, bar et restaurant ;

· Le  « Mimosa » ;

· Le « Terminus » ;

· Le « Mao » (une auberge VIP est en cours de construction avec grandes chambres, équipées de TV et de douches internes). 
I.1.3.6.3. Les restaurants - bars – cabarets

Il en existe beaucoup, les principales sont :

· Le Cabaret « Maison Mère » ouvert uniquement de vendredi à dimanche. Il dispose d’un orchestre et d’une piste de danse ;

· Le Continental bar ouvert 24 heures sur 24, avec piste de danse ;

· Les Ets Zapa : bar restaurant

· Le Vestiaire bar ;

· Le « 33 » Club bar ;

· La Jungle : restaurant 

· Le Café d’Abong-Mbang : bar restaurant ;

· Le Touristique bar restaurant. 
I.1.3.7. Réseau électrique 

La commune d’Abong-Mbang bénéficie d’une alimentation en électricité de l’AES/SONEL grâce à une ligne de transport électrique en provenance de Bertoua. Près de 70% des ménages urbains sont connectés. L’éclairage public est inopérant depuis plus de 10 ans, mais l’on note quelques lampadaires sur la route de l’hôpital public. 

Quelques villages de la zone rurale sont aussi connectés au réseau ce sont : Bagofit, Nkolvolan, Adouma, Anzié,Abong-Doum, Djenassoume et Madouma.

Sur un total  de 2378 maisons ayant l’électricité, seules 1042 disposent d’un compteur AES/SONEL, donc ont un abonnement car les populations jugent les frais trop élevés.  Certains villages non électrifiés se sont connecté au réseau des villages voisins, c’est la cas du village  Ntankuimb ont qui s’est connecté au réseau du village  Djenassoume.

La fourniture de l’électricité connaît beaucoup de perturbations à cause des coupures fréquentes. Parmi les causes de ces délestages, on peut citer les pluies torrentielles et les feux de brousse qui renversent fréquemment les poteaux électriques. Le tableau ci-après présente la distribution de l’énergie électrique par secteur.

I.1.3.8. Réseau de Télécommunication  

Malgré de nombreuses zones d’ombre,  une grande partie de la commune d’Abong-Mbang bénéficie de la couverture du signal téléphonique (City Phone de CAMTEL, Orange et MTN).

Depuis 3 ans environ,  il existe une radio communale locale (radio METOUNG) qui émet tous les jours de 5h30’ à 22 h00’ à la fréquence 98.0 FM. Elle relaie les journaux radiodiffusés de la chaine publique : CRTV.

 A Abong-Mbang, il est aussi possible de capter les chaînes de radio étrangères. Beaucoup de personnes ont d’ailleurs une connexion satellitaire par le biais des paraboles, d’autres sont abonnées auprès des opérateurs de câble. 

Depuis l’accès à l’Internet est rendu possible grâce au Centre Chantal BIYA pour les Nouvelles Technologies d’Information et de Communication d’Abong-Mbang créé par l’IAI Cameroun grâce à un V SAT.
I.1.4. Les activités économiques
I.1.4.1. Les activités commerciales

La ville d’Abong-Mbang regorge de grands magasins, des boucheries, des boulangeries, des établissements de microfinance (Express Union), des sociétés de transport et un marché des vivres (marché central). Les activités commerciales concernent  les produits manufacturés et de première nécessité. Les produits  agricoles, les produits de la pêche et de la chasse, les PFNL et les  produits artisanaux sont aussi vendu dans les marchés de vivre de la ville et des villages. 

Dans le secteur informel, on trouve des propriétaires  des caisses cigarettes, les propriétaires des « call box », les « moto taximen », les vendeuses d’alcool distillé (Kembé, arki) que l’on retrouve beaucoup plus dans les maisons d’habitations. Il y a également les restauratrices  qui sont  installées  aux environs de la gare  routière.

Néanmoins, il faut signaler qu’une bonne partie de la production vivrière locale est exportée vers les marchés de Bertoua, Yaoundé et Douala qui offre une plus value bien importante que les marchés locaux.

I.1.4.2. Les activités de production
I.1.4.2.1. L’Agriculture 

L’agriculture est la principale activité des populations de la commune d’Abong-Mbang. Elle  est caractérisée par des petites exploitations familiales. L’on distingue  l’agriculture vivrière et l’agriculture de rente. Dans les villages, l’agriculture s’impose comme principale secteur productif. Elle repose en grande partie sur la production vivres. 

I.1.4.2.2. Les cultures vivrières : 

L’agriculture vivrière se pratique généralement dans les jachères. Cependant certaines cultures tel le bananier plantain et le macabo nécessitent parfois l’ouverture de nouvelles surfaces forestières. La pratique de l’agriculture itinérante sur brûlis est courante dans le territoire communal. Les principales spéculations agricoles rencontrées sont le bananier plantain, la patate douce, le manioc, l’igname, l’arachide, le maïs, le macabo, etc. Généralement, les champs sont en cultures associées dont la superficie moyenne varie de 01 à 02 ha. 

I.1.4.2.3. Les cultures de rente 

Les cultures de rentes, qui constituaient une véritable source de revenus par le passé, sont de moins en moins pratiquées.  Elles sont dominées par la culture du cacao  qui connaît cependant un regain d’activités dans certains villages à l’instar de  BAGOFIT où une exploitation de 30 hectares est en cours de création. La deuxième culture de rente est le palmier à huile dont 20 hectares sont  en cours de création  dans le secteur Sud, enfin  l’on observe encore quelques vieilles plantations de café qui sont pour certaines abandonnées.

I.1.4.2.4. Les cultures maraîchères  

Les cultures maraîchères sont pratiquées dans les jardins de cases  et les bas fonds de la zone urbaine. Elles concernent les légumes tels que la morelle noire, la corète potagère et le melon, du piment, de la salade, du persil, de la pastèque, de la tomate, ananas, etc.

Certaines cultures prennent de plus en plus de l’ampleur grâce à l’appui du MINADER ; c’est l’exemple du bananier plantain, des racines et tubercules et du maïs. 

Au cours de l’année 2009, plusieurs association paysannes ont bénéficié des appuis de ces  services et ces appuis ont portés sur : 

· L’Appui en semences de maïs sélectionné CMS8704 et engrais à 04 GIC.

· L’Appui aux multiplicateurs de semences de maïs à 02 GIC d’une valeur d’un million six cents milles francs CFA.

· L’Appui en plants sélectionnés de cacaoyer (39 200 plants hybrides)

· L’Appui en plants saints de bananier plantain (60 000plants)

· La Construction du bassin de dissipation des eaux à un GIC

· La Diffusion des boutures de caféier robusta pour pépinières (7 000 boutures)

Par ailleurs, dans le cadre de la promotion de l’accès et la disponibilité des capitaux pour financer l’agriculture, et dans le souci du transfert des capitaux aux GIC et associations, plusieurs GIC ont perçu près  9 millions de francs CFA pour renforcer leur capacité de  production.


Il est assez difficile d’estimer la production agricole de la commune car les producteurs ne tiennent pas une comptabilité et ce, malgré l’appui des organisations de développement et des services du MINADER comme les postes agricoles qui sensibilisent et vulgarisent les innovations agricoles auprès des producteurs.

Les Postes agricoles identifiés et les villages de la Zone de vulgarisation de la commune d’Abong-Mbang sont  listés dans le tableau suivant :
Tableau 10 : Différents postes agricoles de la commune d’Abong-Mbang et leur zone de couverture

	Poste agricole
	Zones de vulgarisation du Poste agricole 

	Ntoung 
	Ntoung, Ndjibe, Djodjok, Nkoual, Ankoung, Mazabe, Bamako et Bindanang 

	Djenassoume
	Bagofid, Adouma, Anzié, Ntankuib, Djenassoume, Zoguembou, Nkouolou, Ankoa Bomb, Oboul I et Ntimbe I

	Mpemzok 
	Ayene, Madouma, Kwamb, Oboul II, Sokamalam, Miang, Mpemzok I, Mpemzok II et Ntimbe II


NB : Le poste agricole de Mpemzok, bien que créé, n’est pas encore opérationnel.
I.1.4.2.5. Elevage, chasse et pêche 

L’élevage est essentiellement de type familial et concerne le  petit bétail (caprins, porcins, volailles). Les bovins venant de la zone septentrionale du Cameroun sont souvent en transit. Une petite portion du bétail est abattue sur place. Les animaux sont élevés en  divagation ce qui est à l’origine de beaucoup de problèmes entre les éleveurs et les autres citoyens et participent aussi à la pollution de l’environnement et la  propagation des maladies. 

L’élevage moderne s’introduit timidement  grâce à certaines initiatives portées par des GIC et porte sur le mini élevage (aulacodes). 

On note aussi une intense activité de chasse qui approvisionne les populations en viande de brousse. La chasse est pratiquée par les populations villageoises autochtones selon les techniques traditionnelles de piège. Tandis que les braconniers ont recourt aux armes à feu et à des prises massives des espèces interdites. Le gibier communément rencontré sur les marchés d’Abong-Mbang est constitué (de singes, sanglier, la vipère, pangolin, porc-épic, l’antilope, etc.

La pêche artisanale (au filet ou à la ligne) est pratiquée sur le fleuve Nyong. Tandis que les femmes pratiquent la pêche au barrage dans les ruisseaux et les marécages. L’aquaculture n’est pas assez développée.
I.1.4.2.6. Collecte des produits forestiers 

C’est une activité coutumière dans la mesure où elle est perpétuée depuis des générations. La collecte des produits forestiers concerne les feuilles (feuilles de jonc pour emballage des aliments,  les feuilles de Gnetum africana etc.), les lianes et le rotin pour l’artisanat et la construction des maisons), les écorces pour la médecine  traditionnelle et la cuisine),  les racines et les fruits (Garcinia cola, Cola nitida etc. cette activité occupe une part importante dans les activités de productions des populations locales à cause de la nature forestière de leur environnement.
I.1.4.2.7. Industries de fabrication 

Plusieurs  scieries et menuiseries existent, leur activité principale est la transformation du bois et la fabrication des meubles, les plus importantes sont: 

· Ets Groupe Oyal Entreprise ;

· Menuiserie ALEA.

Outre ces deux entreprises, il convient de citer aussi des cas des écoles et des centres de formation qui mènent aussi des activités de production dans le domaine de la menuiserie. Il s’agit de :

· La SAR/SM d’Abong-Mbang ;

· Le Lycée Technique d’Abong-Mbang ;

· Le Centre de formation des prêtres de Djow.

Activité de transformation des produits agricoles

Ces activités sont plus pratiquées par les femmes, et concernent :

· La transformation des tubercules (fabrication de bâtons de manioc, le tapioca et le couscous) ; 

· La production du beurre de  cacao ;

· La production du poisson fumé ;

· La fabrication des jus des fruits (citron, papaye et goyave), activité menée surtout par les religieuses de la mission de Djow ;

· Les boulangeries pâtisseries Haminou et Kabba.

· La fabrication du savon ;

· La teinture sur tissus et confection d’habits, literie et habillement des maisons ;

· Teinture sur écorce d’arbre « Obom ».

· La vannerie ;

· La sculpture sur bois.
I.2. LA COMMUNE EN TANT QU’INSTITUTION 

I.2.1. Les ressources humaines 

L’analyse des ressources humaines a porté sur le conseil municipal, l’exécutif communal et le personnel de la commune.

I.2.1.1. Le Conseil Municipal

Le Conseil Municipal de la commune d’Abong Mbang compte 25 membres tous issus du RDPC.  Il se réunit deux (2) fois l’an pour le vote du budget et  pour l’adoption du compte administratif. L’ensemble des conseillers se repartit au sein de trois commissions techniques qui sont : 

I.2.1.1.1. La commission des finances. 

Composée  de huit (08) membres, elle a pour rôle l’examen du budget prévisionnel et la vérification de l’effectivité et de la conformité du compte administratif et de gestion. 

I.2.1.1.2. La commission des affaires culturelles et sociales.

Elle  est constituée de huit (08) membres et a pour rôle le recensement et l’analyse des problèmes socioculturels des populations, et leur soumission à l’exécutif. Elle assure aussi le suivi des réalisations de la commune dans ce domaine.

I.2.1.1.3. La commission des grands travaux. 

La commission des grands travaux définit et suit les grands chantiers du plan de campagne. Elle compte aussi huit (08) membres.  

La plupart de ces conseillers, élus pour la première fois n’ont pas reçu de formation quelconque afin de les préparer à leurs missions.  Seuls Cinq (05) d’entre eux dont le maire et ses adjoints   ont bénéficié des formations  à travers des séminaires portant notamment, sur le  processus de décentralisation, la gestion des redevances forestières par les populations, les droits de l’homme  et la  Gestion. 
De manière générale, les femmes sont peu représentées au sein du conseil municipal (12%).

 Les conseillers municipaux appartiennent à des catégories socioprofessionnelles différentes. Trois (03) soit (12%) d’entre eux sont Agriculteurs. Deux (02) conseillers soit (8%) sont Commerçants ; un (01) soit (4%) est Transporteur ; un (01) Technicien supérieur des eaux et forêts, un (01) Médecin, deux (02) Infirmiers ; un (01) Technicien médico-sanitaire ; deux (02) Enseignants ; Un (01) Hôtelier ; un (01) Agent de développement ;  un (01) Agent de l’Etat; un (01) Agent commercial ; un (01) Conseiller d’Orientation ; un (01)Chef d’Entreprise ; un (01) Inspecteur Principal des Postes et Télécommunications ; un (01) Ingénieur des Télécommunications ; un (01) Contrôleur SOTUC retraité et un (01) Ingénieur d’Agriculture. L’ensemble des conseillers est aussi représentatif de la diversité ethnique locale, bien que les pygmées n’y soient pas représentés.
L’âge des conseillers varient de 40 à plus de 60 ans tels qu’illustré dans la figure suivante.
Figure 5 : classe d’âge des conseillers municipaux 

[image: image10]
Et leur niveau scolaire ou académique va du certificat élémentaire (CEP) au  niveau de l’enseignement supérieur  comme l’illustre la figure suivante.
Figure 6 : effectif des conseillers municipaux par niveau scolaire
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I.2.1.2. L’Exécutif Communal

L’organe exécutif de la commune d’Abong-Mbang est constitué ainsi qu’il suit :

· Monsieur MOAMOSSE SAKANDELA Gustave, Maire.

· Madame AMPANG épouse NKAMSAO Elise, 1ère Adjointe au Maire

· Monsieur NDJOBOUDA Elie, 2e Adjoint au Maire

Il convient de noter que le Maire et son deuxième adjoint sont à leur deuxième mandat consécutif.

Leurs fonctions sont définies par un des arrêtés municipaux y relatifs.
Le Maire et ses adjoints sont appuyés dans leur tâche par : 

· Monsieur HAYATOU ABOUBAKAR, Secrétaire Général ; 

· Monsieur NGUINA MBARGA, Receveur Municipal.

I.2.1.3. Le Personnel de la Commune d’Abong-Mbang

Le  personnel employé dans la mairie d’Abong-Mbang est au nombre de 66 personnes comprenant  personnel permanent et personnel temporaire. 

I.2.1.3.1. Le personnel permanent 

Le personnel permanent est constitué de 18 personnes dont : 

· 02 cadres contractuels ;

· 16 agents décisionnaires.

Ce personnel occupe diverses fonctions à savoir : le Secrétaire Général, le Receveur, le Secrétaire d’Etat-civil, une Secrétaire bureautique, des Chefs de bureau, des Percepteurs, des Employés de bureau,  un Chauffeur mécanicien, des Manœuvres et Agents, et un Veilleur de nuit.

I.2.1.3.2. Le personnel temporaire 

Il  compte 48 agents et se repartit de la manière suivante :

· Police municipale : 15 agents ;

· Enseignants vacataires : 25 agents ;

· Agents affectés au service de la santé : 1 agent ;

· Agent affecté à la bibliothèque de Nkolvolan : 1 agent ;

· Agent affecté à la Sous - Préfecture d’Abong-Mbang : 1 agent ;

· Radio communale : 5 agents.
I.2.2. Les ressources financières
I.2.2.1. Processus d’élaboration du budget communal et de validation du compte administratif

I.2.2.1.1. L’élaboration du budget

Le  Maire fait la synthèse de problèmes inventoriés dans sa commune et demande au Secrétaire Général de préparer un budget. Le budget ainsi élaboré est soumis au conseil municipal pour adoption en fin décembre ou en début d’exercice par le Maire. 

I.2.2.1.2. L’approbation et le suivi du budget

La décision est prise par le conseil municipal avec l’exécutif communal par délibération après étude du budget à la première session de chaque exercice (sauf au début d’un mandat). Une fois voté, le budget avec ses annexes de délibération est soumis à la préfecture pour visa du Préfet. Ce dernier doit ensuite l’envoyer à la région pour approbation  par le Gouverneur. Le suivi du budget incombe au Maire.

L’implication du conseil municipal dans l’élaboration et le suivi du budget communal est limitée aux deux sessions du Conseil Municipal qui sont destinées au vote du budget et à celle de l’adoption du compte administratif. 

L’on a aussi constaté que les différentes commissions techniques ne se réunissent pas en dehors du conseil.
I.2.2.1.3. La publication du budget

Après l’approbation du Budget par le Gouverneur, le conseil municipal passe à sa  publication. Cette publication se fait par la ventilation des exemplaires à l’Administration Territoriale, au service régional des communes, au contrôle supérieur de l’Etat, à la chambre des comptes, au FEICOM, au Maire, au Secrétaire Général et au receveur Municipal. 

I.2.2.1.4. L’adoption du compte administratif
Une fois le compte administratif préparé par le Secrétaire Général, le Maire convoque le conseil municipal et soumet le compte administratif à l’appréciation des conseillers qui l’examinent pour adoption. Un exemplaire est envoyé à chaque conseiller avant le jour du Conseil pour exploitation.

I.2.2.2. Analyse du mécanisme de mobilisation et de gestion des ressources financiers
La stratégie de mobilisation des ressources financières consiste à la collecte des taxes auprès des opérateurs économiques locaux (l’approche porte à porte est la plus souvent utilisée) et la collecte des droits de quai au niveau des barrières routières.  Mais ces mécanismes de mobilisations des ressources font face à certaines difficultés  à savoir:   

· La Recette Municipale ne dispose pas d’un fichier de contribuables. Son élaboration est en cours par le service des Impôts ;

· Les procédures d’encaissement et de décaissement ne sont pas toujours respectées ;

· L’existence des fiches de quittances  parallèles ;

· Le Manque de personnel formé tant au niveau de l’ordonnateur  que du receveur entraîne parfois la non maîtrise des recettes.

· Tous les documents comptables qui devraient être établis au niveau de la recette municipale, ne le sont pas, faute de personnel formé ;

· Les documents (plan de campagne, ou autre plan quelconque) nécessaires à l’élaboration du budget, ne sont pas mis à la disposition du Secrétaire Général à temps. 

· Il n’y a pas de symbiose entre le Secrétariat Général et la Recette municipale qui ne communique pas les disponibilités budgétaires conduisant ainsi le Maire à émettre des mandats qui rentrent impayés pour défaut de liquidité

· Le système de gestion comptable de la mairie n’est pas informatisé. 
I.2.2.3. Le contrôle des finances

Deux types de contrôle existent au niveau de la commune d’Abong-Mbang : le contrôle interne initié par le Maire, le Conseil Municipal ou le Receveur Municipal et le contrôle externe effectué par la chambre des comptes, l’autorité de tutelle,  le service provincial des communes, la tutelle financière à travers les inspecteurs vérificateurs, le centre interdépartemental des impôts, le FEICOM. 

Signalons que la Commune peut aussi demander un audit indépendant lorsqu’il y’a des problèmes.

I.2.2.4.
Analyse des tendances sur la base des comptes administratifs 2006, 2007, 2008

I.2.2.4.1.  Les recettes 

Les recettes de la mairie d’Abong-Mbang proviennent principalement des : 

· Redevances forestières ;

· CAC ;

· Droits de place du marché municipal ;

· Impôts libératoires ;

· Patentes et taxes diverses. 

Les autres sources des recettes proviennent de l’exploitation commerciale des biens marchands et non marchands de la commune (location des immeubles municipaux : marché et la gare routière). 

I.2.2.4.1.1. Les recettes propres

Les principales sources de recettes propres sont : 

· Les Réserves

· Les Recettes fiscales

· les recettes des produits d’exploitation du domaine et des services communaux ;

· les taxes communales indirectes

Les recettes propres réalisées par la Commune d’Abong-Mbang diminuent considérablement d’année en année. Elles sont passées par  exemple de 91 746 305 F.CFA en 2006 à 22 940 825 F.CFA en 2008. Cette chute importante est en grande partie causée par les réserves affectées à l’investissement qui elles même ont aussi  fortement diminuée  passant de 47 883 573 F.CFA  en 2006 à 0 à l’exercice 2007. 

Malgré une nette augmentation des produits d’exploitation du domaine des services communaux, les recettes fiscales ainsi que les autres composantes sont faibles et diminuent progressivement. Sur les trois exercices les recettes propres  sont restées nettement en dessous des prévisions budgétaires et dépendent majoritairement des réserves. 

On peut donc dire que la Commune a une très faible capacité de mobilisation des recettes propres.
Figure 7 : sources des recettes propres de la commune

I.2.2.4.1.2. Les recettes extérieures

Les principales sources de recettes extérieures sont :

· la redevance forestière,

· les centimes additionnels communaux

· subventions d’équipement reçues de l’Etat,

Elles passent de 82 129 360 F.CFA en 2006 à 137 220 640 F.CFA en 2008. Ces recettes augmentent grâce à une augmentation considérable des redevances forestières qui passent de 50 312 476 F.CFA en 2006 à 90 800 000 F.CFA en 2008. La figure ci-après présente l’évolution des recettes propres pendant les trois dernières années et la contribution de chaque composante. Les subventions de l’Etat sont nulles.
Figure 8 : source de recettes extérieures de la commune 
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I.2.2.4.1.3. Evolution des recettes totales sur les trois derniers exercices

La figure suivante présente l’évolution des recettes communales sur les trois années d’observation (2006, 2007, 2008).
Figure 9 : Contribution des recettes propres et extérieures aux ressources financières de la Commune
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I.2.2.4.2. Les dépenses

Les dépenses ont été analysées sur les trois derniers exercices (2006, 2007, 2008). La répartition des dépenses telle que ressortie par la figure  ci-dessous concerne dans une large majorité les dépenses liées au fonctionnement et dans une moindre mesure les dépenses liées à l’investissement.

I.2.2.4.2.1. Les dépenses de fonctionnement
Pour ce qui est des dépenses liées au fonctionnement, la part la plus importante (23%) concerne les dépenses liées au personnel, suivie des dépenses de fonctionnement courant (16%). Ensuite viennent les dépenses pour l’équipe municipale (11%) et les subventions accordées aux tiers (10%). L’entretien du patrimoine communal n’occupe que 5% des dépenses totales.
Figure 10 : sources des dépenses de fonctionnement de la commune sur trois ans.
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I.2.2.4.2.2. Les Dépenses d’investissement
Elles concernent l’entretien du parc de matériel roulant de la commune  (matériel réparation de véhicules et engins), les équipements divers, les bâtiments, les terrains  et les emprunts dans une moindre mesure. Dans l’ensemble, elles ont connu une légère augmentation au cours des trois derniers exercices, l’on peut attribuer cela  aux travaux de réfection des immeubles communaux abritant les services et des salles de classe à NDJIBE et à la construction des latrines à la gare routière.
Figure 11: postes de dépense d’investissement 
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I.2.3. Ressources patrimoniales
Toutes les ressources  patrimoniales de la commune  ne sont  pas répertoriées. Les titres de propriété de certains biens communaux à l’instar du bâtiment abritant les services de la Mairie sont inexistants. Ces  ressources sont classées en deux groupes : le patrimoine immobilier et le matériel roulant.

I.2.3.1. Le patrimoine immobilier 

Il est constitué de terrains, de bâtiments.

I.2.3.1.1. Les terrains

Ils comprennent : 

· un marché situé au centre ville ;

· Le stade municipal ;

· la Gare routière.
I.2.3.1.2. Les bâtiments

 Les bâtiments à usage commercial
Quinze bâtiments contenant des stands du marché municipal et de la Gare routière (Sept bâtiments construits en dur, cinq  en planches, un en tuile et deux en semi dur) ;

Trois toilettes publiques dont une est non fonctionnelle au marché et deux en cours de construction à la gare routière. 

Certains biens sont gérés par des concessionnaires qui ont signé des contrats d’exploitation avec la commune. Environ  66 ,66% des revenus  reviennent à la Commune et conserve 33,34% au concessionnaire.
Les bâtiments de service

Ils sont composés de :

· Un bâtiment abritant les services municipaux et les 02 toilettes non fonctionnelles;

· Un bâtiment des services d’Etat-civil en construction ;

· Un magasin à 4 appartements détruit par un sinistre;

· Un grand hangar avec 2 bureaux en bon état ;

· Une menuiserie municipale avec deux appartements en mauvais état ;

· Un bâtiment faisant office de cercle municipal N°1 ;

· L’ancienne Mairie (devenue auberge et détruit par sinistre)

 Les bâtiments à usage d’habitation

Ils comprennent :

· La résidence du Secrétaire Général  en bon état;

· Cinq cases d’habitation dont 03 en terre/bois (une est inachevée), 01 en terre battue à deux appartements, toutes occupées par le personnel de la Mairie

I.2.3.2. Le matériel roulant


Le matériel roulant se compose principalement de trois véhicules : 

· Un (01) pick-up de marque Toyota Hilux double cabine 4x4 diesel acquis le 1er janvier 2006 qui est encore à l’état neuf est utilisée pour  les courses de  liaison de la mairie.

· Un 01 camion de marque Toyota 6000 genre benne acquis en 1999 et  en  bon état, est utilisée pour l’entretien de la voirie. 
I.2.4. La gestion des relations
Plusieurs organisations de développement interviennent au sein de la commune d’Abong Mbang. Ces organisations sont composées des ONG et des associations de développement, leurs activités couvrent plusieurs secteurs.

Le tableau ci-dessous présente l’ensemble des organisations  de développement qui interviennent  dans la commune d’Abong Mbang et leurs domaines d’intervention.
Tableau 11 : Liste des organisations de développement et leurs  domaines d’intervention
	N°
	Sigle
	Dénomination
	Domaines d’activités

	1
	CADDAP 
	Centre d’Appui pour le Développement Durable des Autochtones Pygmées 
	Promotion de la culture pygmée ; Encadrement des Pygmées

	2
	GREFAAD
	Groupe de Recherche, d’Etudes et de Formation pour l’Appui aux Actions de Développement 
	Soutien aux orphelins et aux enfants vulnérables 

	3
	ASTEVI 
	Association Terre et Vie 
	Education environnementale

	4
	ADD
	Alternatives pour le Développement Durable  (Antenne Régionale) 
	Agriculture, formation 

	5
	
	Enfance Joyeuse du Cameroun 
	Encadrement des enfants en situation vulnérable 

	6
	
	Fondation RHEMA 
	Encadrement des enfants abandonnés, des Bakas et des orphelins du SIDA et 

	7
	CADD
	Centre d’Appui au Développement Durable 
	Foresterie communautaire  

	8
	APHA
	Association des Personnes Handicapées d’Abong-Mbang 
	Promotion socioéconomique de la personne handicapée 

	9
	AJEB
	Association des Jeunes Maka Bebend 
	Promotion de la culture Maka

	10
	ARIDHOPEPHATOP
	Association Le Radar International des Drits de l’Homme des Populations
	Défense, promotion des droits de l’homme, suivi des procédures judiciaires

	11
	
	Association des Personnes du 3e âge et Retraités 
	

	12
	
	Association des Pêcheurs des Villages Abong-Ndoum et d’Anzié 
	Défense des intérêts des membres

	13
	ASDEPRODH
	Association pour la Défense des Droits de l’Homme 
	Droits de l’homme, suivi des élections 

	14
	
	Plan Cameroun 
	Droits et dignité des Bakas, éducation de base 

	15
	ASSEJA (ONG Agréée)
	
	Identification et appui aux orphelins du VIH/SIDA, insertion socioéconomique des jeunes ;

	16
	Arc-En-Ciel (ONG Agréée)  
	Organisation d’Appui et d’animation au Développement
	Développement local, santé, assainissement urbain, formation 

	17
	ALES
	Aide aux Lépreux 
	


La Commune d’Abong-Mbang entretient des relations avec divers acteurs de développement. 

I.2.4.1. Les relations avec la tutelle

I.2.4.1.1. Le Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation

Il est représenté au niveau local par la Sous-Préfecture dont le Sous-Préfet. Le Sous-Préfet qui par ailleurs est membre de la Commission du permis de bâtir et des problèmes liés à l’environnement urbain. Il existe entre le Maire et le Sous-Préfet des rencontres formelles en cas de manifestations (Accueil des Membres du Gouvernement) ou installations des Chefs Traditionnels. On note aussi des rencontres informelles en cas de troubles de l’ordre public. Il n’existe pas de conflits entre ces deux institutions.

I.2.4.1.2. Le Fonds d’Equipement et d’Investissement Intercommunal

Les relations entre la Commune se sont renforcées ces dernières années. En effet, en 2007, la commune a bénéficié d’un financement de 30 (Trente) millionsdu FEICOM, pour la construction d’un bâtiment de deux (02) blocs en dur de Trente Huit (38) stands au marché municipal.

I.2.4.2. Les relations avec les Services Déconcentrés de l’Etat (SDE)
· La commune entretient de bonne relation de collaboration et parfois de partenariat avec tous les services techniques de l’état basée dans son ressort territorial.
· Elle est  membre de l’Association des Communes Forestières Cameroun (ACFCAM). A chaque rentrée, la Commune offre des cahiers et des stylos aux élèves à travers le comité de développement de Messamena (CODEM) dont le Maire est le Président d’honneur.

I.2.4.3. Les relations avec les organismes d’appui au développement et les structures privées

· la Commune d’Abong-Mbang a signé en 2009 un protocole d’accord avec Le CTFC afin de lui apporter l’expertise technique pour l’élaboration de son plan de développement communal.

· L’ONG ARC-EN-CIEL  a réalisé en 2008 la monographie de la Commune d’Abong-Mbang  

· PLAN Cameroun et ADD. Tous interviennent dans le développement communautaire (infrastructures collectives, eau, hangar, salles de classes). Ces deux structures opèrent sur le territoire communal en marge de la Commune.

II. DAGNOSTIC       

II.1. DIAGNOSTIC DE LA COMMUNE EN TANT QU’ESPACE

II.1.1. Atouts et contraintes de la Commune
Une liste de  contraintes et atouts  de la commune a été  dégagé lors des exercices de diagnostic participatif.

Les principales contraintes identifiées dans la commune sont :
II.1.1.1. Dans le domaine de l’agriculture

Contraintes

· La rusticité  des moyens de transport pour l’évacuation de la production vers les  grands centres de consommation et le mauvais état des routes rendent élevé le prix de transport.

· La mauvaise organisation des producteurs a pour conséquence la baisse des profits  car les prix sont imposés par les acheteurs ; les marchés périodiques sont inexistants.

· Le faible effectif du Personnel d’encadrement au niveau des services de la Délégation d’Arrondissement de l’Agriculture et du Développement Rural : nombre de moniteurs agricoles insuffisant  pour une vaste zone comme Abong-Mbang ;

· Le Manque de moyens logistiques à la Délégation d’Arrondissement de l’Agriculture et du Développement Rural

· D’immenses bandes de terrain accidentées qui ne se prêtent pas à la pratique agricole (pentes abruptes); 

· Les terres fertiles sont pour la plupart enclavées ou éloignées du village.

· Difficultés d’accès aux intrants : le projet semencier fournit des plants de caféier ainsi que les cabosses de cacaoyer, mais en quantité insuffisante ;

· Faible structuration et organisation du mouvement paysan (plusieurs GICs existent sur le papier  mais ne fonctionnent pas effectivement, les membres ne réalisant pas d’activités ensembles;

· Faible maîtrise des itinéraires techniques de production des cultures vivrières, pérennes et maraîchères 
Atouts 

Les potentialités agricoles sont énormes parmi lesquelles, il convient de citer : 

· L’existence de la Route Nationale N°10 qui stimule les ventes de la production ; 

· Les conditions climatiques favorables aux pratiques agricoles;

· Sols fertiles adaptées à plusieurs types de cultures;

· Beaucoup de terres disponibles pour l’agriculture ;

· Les possibilités de développement des activités artisanales de transformation des produits agricoles ; 

· L’Existence d’une demande en produits forestiers non ligneux peut constituer une source de revenus importante pour les populations pauvres
II.1.1.2. Dans le domaine  de la pêche et de l’élevage
Contraintes
· L’Absence d’encadrement des pêcheurs et des petits éleveurs ;

· Les mauvaises pratiques des  techniques d’élevage

· L’absence des  races génétiquement performantes 

· Le coût élevé du matériel de pêche adéquat (filets, pirogues) ;

· L’Envahissement du lit du Nyong par les herbes ;

· le Manque de formation des pêcheurs.
Atouts
· Un réseau hydrographique abondant et riche en poisson dont le plus célèbre est le Kanga (Hetérotis niliticus)  (fleuve et nombreux marécages) ;

· Existence d’un marché à proximité (Abong-Mbang) ;

· La Disponibilité  d’un fourrage abondant utilisé comme des aliments pour bétail (pâturages).

II.1.1.3. Dans le domaine de l’industrie et de l’artisanat

Contraintes
· Les activités industrielles sont fortement et régulièrement perturbées par des coupures intempestives et prolongées de l’énergie électrique ;

· Le Manque de formation des artisans ;

· Le coût élevé  du petit outillage de production et l’éloignement des centres de ventes du petit matériel;

· Le Faible esprit d’épargne pour l’investissement ;

· La mauvaise organisation des producteurs (individualisme) ;

· Le niveau de pauvreté monétaire assez élevé

· La pauvreté du marché locale: Les clients estimant que les prix sont élevés, les producteurs locaux sont obligés d’aller écouler les produits hors d’Abong-Mbang
Atouts
· la Présence d’un Centre de Promotion de la Femme et de la Famille qui apporte un encadrement à travers des formations d’initiation aux métiers et qui organise régulièrement des manifestations promotionnelles (expositions ventes, journées portes ouvertes ;

· l’Existence dans la localité des établissements de la micro-finance qui peuvent faciliter l’accès au crédit ;

· la Disponibilité des matières premières et des matériaux locaux à moindre coût.
II.1.1.4. Dans le domaine du tourisme
Contraintes
· Faible investissement dans le secteur et non mise en valeur des sites touristiques existants ;

· Manque de structures d’accueil répondant aux normes ; 

· Manque de formation du personnel des structures d’accueil et des guides.
Atouts
· La position géographique stratégique de la ville d’Abong-Mbang au carrefour des provinces du Centre et de l’Est sur la Route Nationale n°10 ; 

· La Route Nationale N°10 en facilitant les conditions de transport, rend la commune accessible ;

· L’Existence d’un énorme potentiel constitué de nombreux sites ; 

· L’Existence des structures d’accueil ;

· Le patrimoine culturel riche et varié des peuples autochtones; 

II.1.2. Succès et échecs de la Commune
II.1.2.1. Succès

· Création d’une radio communautaire

· Construction des salles de classe

· Recrutement des vacataires/enseignants

· Recrutement des infirmiers

· Création d’une police municipale

· Prise en charge du bibliothécaire de Nkol Nvolan

· Encadrement des jeunes (programme emploi jeunes)

· Appui aux associations et Gics (financier et matériel)

· Appui aux établissements scolaires en matériel didactique (tables bancs, ordinateur)

· Entretien des pistes rurales

· Régularité des salaires

· Entretien des cimetières

· Reboisement de la ville

· Aménagement de la gare routière

· Dons des brouettes et machettes à la prison

· Dons de lits et matelas à l’hôpital
II.1.2.2. Echecs
· Enlèvement des ordures

· Entretien de la voirie urbaine

· Réalisation des microprojets par les conseillers municipaux

· Mobilisation des ressources communales

· Achèvement des projets (constructions diverses)

II.1.3. Analyse des parties prenantes
Tableau 12 : Matrice d’analyse des parties prenantes

	Parties Prenantes
	Intérêts/Attentes/Aspirations
	Atouts/Potentialités
	Contraintes/

Craintes/Risques
	Conséquences pour la planification

	L’exécutif communal
	· Avoir un document de référence centralisant les projets de la commune et pouvant servir de feuille de route à court, moyen et long terme.

· La participation des populations

· L’amélioration des conditions de vie des populations avec le souci. d’accroître le taux de satisfaction.
	· Expérience de l’équipe dans la gestion communale.
· Proximité entre l’exécutif et la population (la majorité des membres réside dans la circonscription).
	· Insuffisances des ressources par rapport aux besoins.
· Mentalité de certains acteurs.
	· Difficulté d’atteinte des résultats.

	Les agents communaux
	· Le bien être des populations.

	· Disponibilité du personnel.
· La régularité des salaires.

	· Non prise en compte du point de vue des collaborateurs.
· Mauvaise collaboration entre l’exécutif et le personnel des différents services.
	· Retard et blocages dans la réalisation des projets selon leur priorité.

	SDE
	· Mise en pratique de la politique de l’Etat dans le développement communautaire.
· Adéquation entre le fonctionnement des services publics et les services techniques de la commune.
	· Expertise avérée du personnel de l’Etat.
· Maîtrise des textes légaux.
	· Insuffisance du personnel d’intervention.

· Non concertation des responsables communaux avec les SDE.

	· Télescopage dans la mise en œuvre du plan.

	Les femmes
	Implication de la femme dans la planification, l’exécution et le suivi des projets.
	· Dynamisme des femmes dans tous les domaines.
· Grand nombre.
	· Marginalisation des femmes.
· Insuffisance des moyens financiers.
	· L’échec dans l’exécution.
· Non lisibilité des actions.


II.1.4. Analyse des problèmes  
Après identification des différents problèmes de la commune, il a fallu après reformulation passer à leur analyse. Cette analyse  s’est faite à l’aide de l’arbre à problème. Cet outil nous aide à identifier les causes et les conséquences des problèmes en vue d’une recherche efficace des solutions. La synthèse issue  de cette réflexion collective est présentée dans  les paragraphes suivants.

II.1.4.1. Listes des problèmes prioritaires 

1. Les populations boivent de l’eau de mauvaise qualité ;

2. Les moyens de transport et de circulation des biens et des personnes sont en mauvais état ;

3. Les communautés sont éloignées des principaux centres de santé ; 

4. Le prise en charge scolaire est insuffisante ;
5. Couverture électrique insuffisante ;
6. Faible production agropastorale ;
7. Difficulté à développer les activités économiques ;
8. Mauvaise  gestion de l’environnement et des ressources naturelles ;

9. Existence des zones d’ombres et de silence médiatique sur le réseau de communication ;

10. Faible développement des activités sportives, de loisirs et de culture ;
11. Faible participation de la femme et de la jeune fille à la prise de décision ;
12. Faiblesse dans le fonctionnement des services communaux.
II.1.4.2. Analyse des problèmes prioritaires 

Problème 1 : Les populations boivent de l’eau de mauvaise qualité
Problème récurent dans la plus part des villages des zones rurales du Cameroun,  la qualité de l’eau est une source importante des difficultés  quotidiennes des populations rurales de la commune d’Abong-Mbang. Parmi les multiples  causes de ce problème, revient  l’éloignement des points de collecte de l’eau de boisson. Les populations effectuent de longues distances, surtout,  les enfants qui ont pour la plus-part, la charge de la collecte de l’eau.  Outre l’éloignement des points d’eau, sa qualité est aussi très mauvaise. Beaucoup de points d’eau sont en faite des sources naturelles, qui ne bénéficient pas toujours de l’entretien nécessaire ou des mesures de traitement de l’eau connues.  Les habitants de la partie urbaine ne sont plus à l’abri car, le réseau d’adduction d’eau urbain très vieillissant,  alimente les populations en eau dite potable certes,  mais à un rythme irrégulier et ce n’est pas tous les coins de la ville qui en  sont servis.

Une telle situation ne peut évidemment qu’avoir des incidences sérieuse sur le bien être social et économique des populations. En effet de nombreuses maladies dont souffrent les populations sont provoquées par la qualité de l’eau consommée par ces derniers.  Beaucoup d’investissements sont ainsi  dédiés aux soins de santé au détriment d’autres secteur prioritaires de la vie sociale des individus. Les programmes scolaires des enfants sont perturbés car ceux-ci prennent dans leur temps d’étude  pour parcourir les longues distances nécessaires pour aller puiser de l’eau. Quand ils sont malades, ce sont de longs moments passés à l’hôpital et non à l’école.  La récurrente et l’importance de ce problème ont conduit les populations  à le placer en tête de tous les problèmes prioritaires de la commune.
Problème 2 : les communautés sont éloignées des principaux centres de santé.

Les données monographiques révèlent qu’il existe plusieurs centres de santé dans la commune (tableau 7)  mais le nombre ne fait malheureusement pas la qualité. En effet la plupart de ces centres de santé, qui sont d’ordre public, ont des services et des soins  limités. L’on se limite souvent aux petits soins et pour certains aux accouchements. La rareté des médicaments, l’insuffisance du personnel et l’absence d’un équipement adéquat renforce encore le sentiment que ces centres de santé  sont des centres de santé de  facette. 

Les populations les plus éloignées de la ville d’Abong-Mbang sont les plus fragilisées par ce problème. Elles sont pour certain obligées de se tourner vers les guérisseurs traditionnels et la pratique de l’automédication. Ces pratiques parfois coutumières ont des conséquences parfois sociales très graves. Les mauvais diagnostics et le jet de l’anathème sur certaines personnes  jugées responsables des maladies  et l’utilisation des médicaments de la rue  sont responsables des dégradations de la cohésion sociale et communautaire d’une part et des complications sanitaires d’autre part. Par ces mauvaises pratiques,  les gens dépensent beaucoup d’argent et ne trouvent pas pour autant la guérison.
Problème 3 : La prise en charge scolaire est insuffisante 
La situation vécue dans le domaine de l’éducation dans la commune d’Abong-Mbang, est représentative de celle vécue dans la plupart des zones rurales du Cameroun. Cette fragilisation du système vient du fait de la dégradation et du vieillissement des bâtiments scolaires. Cette cause importante ne doit pas occulter le faible nombre d’enseignants chargés d’instruire et éduquer un taux d’élèves importants et sans cesse en croissance. Plusieurs écoles ne possèdent pas plus de deux  enseignants ; et malgré l’effort consenti par les parents qui n’hésitent pas à prendre parfois en charge le recrutement et l’hébergement de certains maîtres, la situation ne se trouve pas pour autant améliorée. La sévère crise et l’extrême pauvreté qui frappent certains parents, ne permettent pas à ces derniers de véritablement jouer leur rôle. Ainsi beaucoup d’enfant sont ainsi obligés de passer les années entières à la maison, sans aller à l’école. L’absence de locaux pour enseignant dans certaines localités est à l’origine du faible nombre d’enseignant. Certains enseignant préfèrent résider en ville et viennent de temps en temps faire cours, d’autres ne viennent carrément pas.

Ceci pousse certains parents à envoyer leurs progénitures dans les villes, ce qui renforce le phénomène de l’exode rural déjà très sévère dans la commune. 

Problème 4 : les moyens de transport et de circulation des biens et des personnes sont en mauvais état.

L’adage qui dit que : « là où la route passe le développement suit » se vérifie dans cette commune. La  principale route de la zone qui est aujourd’hui en voie de bitumage mais pendant très longtemps, cette route fut un véritable parcours de combattant voire un calvaire pour les principaux usagers qui l’empruntaient. Partir d’Abong-Mbang  pour Bertoua prenait environ 5 à 6 h de temps, pourtant les deux villes sont séparées d’environ 200Km. Le bitumage de cette route ne vient pour autant pas résoudre ce fameux problème, qui a été considéré pendant longtemps comme le principal facteur du sous développement de cette localité. En effet de nombreuses localité et villages de la commune sont desservis par des pistes dont le dernier entretien remonte parfois à l’époque coloniale. Certaines voies de communication se réduisent purement à de simples pistes. Il va de soi qu’avec de telles infrastructures routières les moyens de transport à défaut d’être rares, ne pourront qu’être adaptés à la qualité des routes.

L’impact sur le développement de la  commune est très visible. En effet de nombreux producteurs  qui se déclarent dans les villages ne peuvent ainsi évacuer  aisément leur production agricole. Celle-ci se dégrade souvent dans les champs qui se trouvent aussi éloignés des villages causant ainsi un grand manque à gagner aux populations. L’arrivée de nombreuses motos vient atténuer cette difficulté mais elle engendre également de très nombreux accidents de circulations dus à l’excès de vitesse, l’état des pistes et des routes etc.  La qualité de ces voies de communication entraine naturellement la rareté des voitures et celles qui s’y aventurent imposent les coûts de transports assez élevés au goût des populations.
Problème 5 : la production agropastorale est faible
Les systèmes archaïques d’élevage et de production agricole maintiennent l’agriculture dans son ensemble à un niveau  de subsistance. Les faibles moyens investis dans l’agriculture par les populations  renforcent son caractère traditionnel  en générant naturellement un revenu faible. 
L’élevage est une activité traditionnelle, elle se fait depuis de nombreuses générations et concerne le petit bétail. Les seuls moments de vente concerne les périodes de fêtes ou de cérémonie. Les paysans n’appliquent pas d’innovations qui existent pourtant. L’on note une réelle timidité dans l’adoption de ces innovations qui sont un facteur important pour une bonne production agricole. Les populations continuent d’utiliser les vieilles semences léguer par les ancêtres ou par leurs parents. Ces dernières ont logiquement déjà perdu  une bonne partie de leur performance productive. La plupart des activités sont réalisées dans l’optique simple de l’autoconsommation. C’est généralement un petit surplus qui est vendu pour satisfaire un besoin précis et ponctuel. Ceci démontre clairement l’absence d’un esprit d’épargne et de crédit.
Problème 6 : Mauvaise  gestion de l’environnement et des ressources naturelles
Le premier fait qui frappe le visiteur de passage dans la ville d’Abong-Mbang, c’est  l’insalubrité apparente. Le système de collecte des ordures ménagères semble dérisoire et peu efficace. 

Dans les villages, il n’y a guère de différence, l’hygiène corporelle des enfants semble très peu prise en charge, les villages sont sales, la plupart de maisons sont mal entretenues et sont dans la plupart de temps dans un état de délabrement avancé.

Sur le plan environnemental et écologique, l’on signale une  prévalence du braconnage et de la coupe illégale des essences précieuses par les gens venus d’ailleurs avec la complicité des autochtones. 

La localité perd ainsi  une bonne partie de sa richesse et de sa biodiversité. Un manque à gagner important quand on sait que cette zone est caractérisée  par sa forêt et sa faune.

Problème 7 : la faible capacité de la commune à développer les activités économiques

Ce problème regroupe en fait un ensemble de sous problèmes. La mauvaise organisation communautaire alimente cette faiblesse de créer et générer les revenus, aucun marché communautaire ou périodique n’existe dans la zone et les populations semblent attendre que les initiatives viennent d’ailleurs.

De nombreuses opportunités économiques existent, mais un ensemble de facteurs fait office d’obstacles. Ces obstacles sont pour la plupart dus à la faible innovation du système agricole qui reste archaïque et destiné à l’autoconsommation, le faible esprit d’entreprenariat et bien entendu le faible pouvoir financier des populations. L’on remarque dans la zone un  niveau de pauvreté élevé. Ce qui limite énormément les initiatives économiques. Les populations se contentent du minimum vital. 

Problème 8 : les femmes ne participent pas pleinement à la vie sociale dans les communautés

Les populations trouvent que la femme de la commune d’Abong-Mbang ne participent pas totalement dans la vie sociale dans les différentes communautés ceci à cause des us et coutumes locales qui sont un frein au plein épanouissement de la femme.

Problème 9 : les infrastructures de loisirs et de sport et cultures sont faiblement développés

La commune d’Abong-Mbang a une jeunesse dynamique. Ces jeunes se retrouvent généralement dans les villages durant les périodes de vacances. Malgré leur volonté et les initiatives à organiser les activités et manifestations culturelles pour s’occuper et animer leurs vacances, ils se buttent  au manque d’infrastructures qui pourraient leur permettre de s’épanouir. Les jeux et matchs de  football sont organisés sur les terrains vagues et parfois dans les cours d’écoles. Aucun village ne possède de case communautaire véritable. Certaines manifestations culturelles ont lieu dans les maisons privées ou dans les hangars en matériaux provisoires construits à cet effet.

Cette situation est aussi à l’origine de l’exode rural observé dans la zone. D’autres part, les jeunes sont parfois obligés de se trouver d’autres formes de loisirs qui ne nécessitent pas forcement des infrastructures adéquates comme  la consommation des stupéfiants, les jeunes deviennent oisifs et sont obligés de partir. L’absence  d’activités culturelles conduit aussi à la perte d’identité et de repère pour les jeunes de la localité et de la communauté tout entière.
Problème 10 : le système de télécommunication ne couvre pas totalement la commune

Bien que l’on note la présence des trois opérateurs téléphoniques dans la zone, leur signal ne couvre pas en totalité toutes les localités de la commune. Beaucoup de village se situent dans les zones d’ombres que ce soit pour le signal téléphonique ou pour le signal radiotélévisé.

Ceci a des conséquences  importantes sur l’épanouissement des populations. Le fait de ne pas toujours êtres au courant des faits importants de l’actualité du pays peu parfois les mettre en marge du développement (ce qui est souvent le cas). Elles sont également à la merci des colporteurs de rumeurs et de fausses informations ce qui les rend vulnérables et fragiles.
Problème 11 : la couverture du réseau électrique de la commune est faible

Très peu de villages de la commune d’Abong-Mbang sont électrifiés. Ceux qui sont électrifiés sont pour la plupart située dans la périphérie de la ville. Le réseau électrique urbain manque lui aussi d’efficacité et connait de nombreux problèmes. Cette localité a été par le passé  privée pendant de longs moments d’électricité, ce qui avait engendré à l’époque des troubles publics et sociaux.

Malgré l’arrivée des marchands chinois  qui proposent des groupes électrogènes à des coups abordables mais avec une qualité limite, le problème persévère et est à l’origine d’une faible capacité industrielle de la commune. Plusieurs désagréments causés aux usagers à la suite des coupures de courant renforcent la mauvaise impression des populations à l’égard de la société d’électrification AES SONEL.

Problème 12 : le fonctionnement des services de la commune est faible et pas efficace.

La population juge que la commune ne joue pas assez ou pleinement son rôle dans la promotion du développement socioéconomique et du bien être des populations. Les qualifications des certaines agents est mis en doute et d’autres sont jugés de laxistes et corrompus. Tout ceci à pour conséquence de jeter du discrédit sur la commune et remettre en causes ses réelles capacités à œuvrer pour le développement de  son espace.
II.2. DIAGNOSTIC DE LA COMMUNE EN TANT QU’INSTITUTION
L’institution communale d’Abong-Mbang connaît également un ensemble de problèmes :
· Le conseil municipal n’a pas encore suivi de formation en matière de décentralisation, ce qui peut limiter son efficacité dans la compréhension des nouvelles responsabilités dévolues aux communes. En plus les commissions du conseil ne siègent que lors de la tenue des sessions ordinaires.

· Par ailleurs, le cadre de travail présente une vétusté relative des équipements (table de bureau, microordinateurs, etc.).

· Sur le plan de la communication interne entre les services, on note une absence de réunion interne et une faible fluidité des informations.

Tous ces problèmes concourent au disfonctionnement des services communaux. 

III. LA RECHERCHE DES SOLUTIONS        

Tableau 13 : Tableaux de solutions 
Problème 1 : Les populations boivent de l’eau de mauvaise qualité
Objectif spécifique 1 : Faciliter l’accès à l’eau potable 

	Cause/Effets
	Solutions
	Possibilité de réalisation

	
	
	Oui
	Non
	Observations

	Insuffisance des points d’eau potable.
	Construction des forages/puits


	X
	
	

	Certains quartiers périphériques ne sont pas approvisionnés par l’hydraulique urbaine.
	Extension et amélioration du réseau hydraulique urbain


	X
	
	

	Certains forages ne fonctionnent plus.
	Réhabilitation des points d’eau (forages/sources captés)


	X
	
	

	Les sources existantes sont non aménagées.
	Aménagement des sources


	X
	
	


Problème 2 : les communautés sont éloignées des principaux centres de santé.
Objectif spécifique 2 : améliorer la couverture sanitaire 
	Cause/Effets
	Solutions
	Possibilité de réalisation

	
	
	Oui
	Non
	Observations

	Les centres de santé sont éloignés ;


	Création et construction de 23 centres de santé
	X

	
	· Implication de l’Elite
· Implication du MINSANTE


	
	Création et construction de 04 centres de santé intégrée
	
	
	

	Les centres de santé ne sont pas suffisamment équipés en matériel et en médicament
	Acquisition des

équipements dans les centres de santé existants
	X


	
	

	
	Achat des médicaments

Renforcement des effectifs du personnel médico-sanitaire
	X
	
	

	Le personnel médical est en nombre insuffisant
	Renforcement des effectifs du personnel médico – sanitaire
	
	
	

	Il y a prolifération de la pandémie du VIH/SIDA
	Création d’un centre d’information, d’éducation et d’écoute pour le VIH/SIDA
	X
	
	· Présence d’un partenaire

· Mobilisation des populations

	
	Elaboration et mise en œuvre d’un plan d’action pour la lutte contre le VIH/SIDA
	
	
	


Problème 3 : La prise en charge scolaire est insuffisante

Objectif spécifique 3 : Améliorer la prise en charge scolaire  
	Cause/Effets
	Solutions
	Possibilité de réalisation

	
	
	Oui
	Non
	Observations

	Insuffisance des établissements scolaires
	Création et construction des établissements scolaires
	X
	
	

	
	Réhabilitation des établissements scolaires
	X
	
	

	
	Construction de bureau du Directeur
	X
	
	

	Exode des enseignants
	Construction de logements pour enseignants
	X
	
	

	Insalubrité des établissements scolaires
	Construction de 09 blocs de latrines dans les établissements scolaires
	X
	
	

	Intrusion des personnes étrangères dans les écoles/désertion des élèves
	Sécurisation des établissements scolaires (construction des clôtures)
	X
	
	

	Insuffisance du matériel scolaire/difficulté à faire les travaux pratiques
	Equipement en matériel et fournitures scolaires des établissements


	X
	
	


Problème 4 : les moyens de transport et de circulation des biens et des personnes sont en mauvais état.
Objectif spécifique 4 : Faciliter la circulation des personnes et des biens  
	Cause/Effets
	Solutions
	Possibilité de réalisation

	
	
	Oui
	Non
	Observations

	Impraticabilité de certaines routes ; mauvais du réseau routier en général

	Ouverture, reprofilage  et aménagement du réseau routier et des pistes rurales 
	X
	
	

	Piste coupée par un marais en saison de pluie à Mpemzok II
	construction d’une digue à Mpemzok II
	X
	
	


Problème 5 : la production agropastorale est faible
Objectif spécifique 5 : Augmenter la production agropastorale 
	Cause/Effets
	Solutions
	Possibilité de réalisation

	
	
	Oui
	Non
	Observations

	Faible innovation dans la pratique agricole

	Appui à la vulgarisation et à la formation en techniques modernes de production  agropastorales 
	X
	
	Implication de l’Elite

	Insuffisance d’encadrement des paysans
	Création de 02 postes agricole (PA)
	X
	
	

	Difficulté d’accès aux intrants et aux produits phytosanitaires
	Création d’une maison de l’agriculteur (pour la commercialisation des intrants et du matériel agricole)
	X
	
	

	Difficulté d’écoulement des produits agricoles
	Création d’un fonds d’organisation à la commercialisation du cacao/café
	X
	
	

	Manque d’esprit d’initiative en matière de création des fermes
	Appui à la création des fermes et des Gics
	X
	
	

	
	Création d’une ferme communale moderne
	X
	
	 


Problème 6 : Mauvaise  gestion de l’environnement et des ressources naturelles

Objectif spécifique 6 : Améliorer la gestion des ressources naturelles 
	Cause/Effets
	Solutions
	Possibilité de réalisation

	
	
	Oui
	Non
	Observations

	Ignorance des populations sur les questions d’environnement et de législation forestière
	Sensibilisation et formation des populations en gestion durable des terres et de l’environnement
	X
	
	

	
	Sensibilisation des populations sur la législation forestière
	X
	
	

	Pollution par la présence d’une décharge en pleine zone urbaine
	Identification d’un nouveau site pour les ordures
	X
	
	

	
	Location de la pelle chargeuse et transfert de la décharge
	X
	
	

	
	Négociation d’une convention de partenariat avec HYSACAM pour l’enlèvement périodique des ordures
	
	
	

	Présence des ordures ménagères dans la ville
	Mise en œuvre d’une stratégie d’enlèvement des ordures et des déchets solides
	X
	
	

	
	Création d’une unité de traitement des ordures
	X
	
	


Problème 7 : la capacité de la commune à développer les activités économiques est faible
Objectif spécifique 7 : Développer les activités économiques 
	Cause/Effets
	Solutions
	Possibilité de réalisation

	
	
	Oui
	Non
	Observations

	Insuffisance de formation professionnelle pour les jeunes

	Extension et équipement du centre multifonctionnel existant
	X
	
	Implication de l’Elite

	Mauvaise organisation de l’économie locale ; promiscuité des vendeurs dans le marché central et insalubrité
	Création et construction des hangars de marchés périodiques
	X
	
	

	
	Aménagement du marché central, du   marché Zalom et  Nyong
	X
	
	

	
	Construction d’un abattoir municipal
	X
	
	

	Manque d’esprit d’entreprenariat/chômage
	Création d’un fonds de promotion de l’auto emploi des jeunes
	X
	
	


Problème 8 : les femmes ne participent pas pleinement à la vie sociale dans les communautés
Objectif spécifique 8 : Non marginalisation des femmes et jeunes filles 
	Cause/Effets
	Solutions
	Possibilité de réalisation

	
	
	Oui
	Non
	Observations

	Exclusion des femmes dans le processus décisionnel/frustration des femmes et des jeunes filles
	Sensibiliser les populations à une meilleure prise en compte des femmes
	X
	
	

	
	Appui aux structures d’encadrement des femmes et des jeunes filles existantes
	X
	
	


Problème 9 : les infrastructures de loisirs et de sport et cultures sont faiblement développés
Objectif spécifique 9 : Augmenter les infrastructures sportives et culturelles
	Cause/Effets
	Solutions
	Possibilité de réalisation

	
	
	Oui
	Non
	Observations

	Insuffisance d’infrastructures sportives ; mauvaise organisation culturelle
	Construction/aménagement des terrains de jeu (14 terrains)
	X
	
	

	
	Construction d’un complexe sportif
	
	
	

	
	Construction de 24 foyers communautaires (FC) et achèvement de ceux dont les travaux ont été interrompu.
	X
	
	


Problème 10 : le système de télécommunication ne couvre pas toute la commune
Objectif spécifique 10 : Couvrir entièrement la commune par le réseau de télécommunication national
	Cause/Effets
	Solutions
	Possibilité de réalisation

	
	
	Oui
	Non
	Observations

	Zone d’ombre et de silence médiatique/sous information
	Construction d’un émetteur radio et d’un émetteur télé
	X
	
	

	
	Création et construction d’un centre multimédia
	X
	
	


Problème 11 : La couverture du réseau électrique est faible

Objectif spécifique 11 : Améliorer la couverture électrique 
	Cause/Effets
	Solutions
	Possibilité de réalisation

	
	
	Oui
	Non
	Observations

	La couverture du réseau électrique se limite dans le centre urbain

	Electrification de 21 villages et extension en zone urbaine


	X
	
	


Problème 12 : le fonctionnement des services de la commune est faible et pas efficace.
Objectif spécifique 12 : Renforcer le fonctionnement des services communaux
	Cause/Effets
	Solutions
	Possibilité de réalisation

	
	
	Oui
	Non
	Observations

	Disfonctionnement de certains services communaux
	Elaboration et mise en œuvre d’un plan de communication communal
	X
	
	

	Faible maîtrise des dépenses
	Sécurisation des recettes propres de la commune
	X
	
	

	Personnel vieillissant et de moins en moins motivé
	Rajeunissement des effectifs
	X
	
	

	
	Recyclage et formation du personnel
	X
	
	

	
	Redéploiement du personnel
	X
	
	

	
	Régularisation de la situation des cotisations sociales du personnel
	X
	
	

	Equipement vétuste
	Acquisition du matériel de travail à la mairie
	X
	
	


IV. LA PLANIFICATION       

IV.1. VISION DE DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNE

La vision de développement de la commune d’Abong-Mbang est celle de l’amélioration des conditions de vie des populations.
IV.2. LA LOGIQUE DE DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNE

IV.2.1. Objectif global
Pour ce faire, plusieurs axes d’intervention  ont été identifiés. Ces axes stratégiques vont orienter les interventions de la commune dans le cadre de la mise en œuvre de ce PDC, ce sont entre autres :
IV.2.2. Objectifs spécifiques

Objectif spécifique 1 : Faciliter l’accès à l’eau potable 
Objectif spécifique 2 : Améliorer la couverture sanitaire 
Objectif spécifique 3 : Améliorer la prise en charge scolaire
Objectif spécifique 4 : Faciliter la circulation des personnes et des biens
Objectif spécifique 5 : Augmenter la production agropastorale
Objectif spécifique 6 : Améliorer la gestion des ressources naturelles
Objectif spécifique 7 : Développer les activités économiques
Objectif spécifique 8 : Non marginalisation des femmes et jeunes filles
Objectif spécifique 9 : Augmenter les infrastructures sportives et culturelles
Objectif spécifique 10 : Couvrir entièrement la commune par le réseau de télécommunication national 
Objectif spécifique 11 : Améliorer la couverture électrique
Objectif spécifique 12 : Renforcer le fonctionnement des services communaux
IV.2.3. Cadre logique du plan de développement

Tableau 14 : Le cadre logique

	Stratégie Du Plan
	Indicateurs par Niveau de la Stratégie et Sources
	Facteurs Externes (Hypothèses Critiques)
	Indicateurs

Des F. E.

	Niveaux
	Indicateurs
	Sources
	
	

	1-Objectif supérieur

Lutte contre la pauvreté des populations
	Document de Stratégique de Réduction de la Pauvreté (DSRP)
	Rapports d’évaluation


	- Guerres

- Crises internationales

- Catastrophes naturelles
	· Nombre de victime

· Taux de récession

· Nombre de sinistrés

	2- Objectif de développement 

Créer un cadre de développement favorable à l’émergence de la commune et de ses communautés sur les plans économiques, social, sportif et culturel
	· Niveau d’amélioration du cadre de vie

· Niveau de bien être des populations
	· Autoévaluation au niveau de la Commune

· Rapports des services techniques par secteur
	· instabilité sociale 

	· Troubles


	Objectifs spécifiques

	1- Accès à l’eau potable facilité

	- Au moins 100% de points d’eau sont réhabilités et fonctionnels et 50% sont construits
- Au moins 100%  de sources aménagées
	- Rapport d’activité
- Comité communal de suivi et évaluation (CCSE)

- Photos

- Témoignages
	- Disponibilité des financements

- Coopération et  participation des bénéficiaires

- Structure des sols 
	- Absence  d’argent

- Rapport de sondage

	2- Couverture sanitaire améliorée
	- Au moins 50% de la population a accès aux soins de santé
- 100% des formations sanitaires ont bénéficiées du matériel médical et des médicaments 
	- Rapport d’activité du district de santé

- Comité communal de suivi et évaluation (CCSE)
	- Epidémies

- Disponibilité des financements
	- Nombre de victime

- Absence d’argent

	3- Prise en charge scolaire améliorée
	- 80%  de salle de classes construites

- 100% des écoles publiques ont reçu leurs paquets minimum

- 100%  des enseignants affectés et recrutés sont présents dans les écoles

- 100%  de logements des maîtres construits
	- Rapport d’activité

- Comité communal de suivi et évaluation (CCSE)
	- Disponibilité des financements

- Coopération et  participation des bénéficiaires


	- Absence d’argent

- Absence de site

	4 - Circulation des personnes et des biens facilitée
	- Au moins 25 km de pistes ouvertes

- Au moins 100 km  de routes entretenues
	
	-Disponibilité des financements
	- Absence d’argent



	5- Production agropastorale  augmentée
	- Au moins 01 mission d’encadrement des agriculteurs et éleveurs organisée par trimestre dans chaque secteur

- Au moins 05 ateliers de formation organisés

- Au moins 03 nouveaux types de semences mis à la disposition des paysans

- Au moins 02 campagnes de lutte anti capsides organisées
	-Rapport d’activité
	- Disponibilité des financements

- Coopération et  participation des bénéficiaires


	- Absence d’argent



	6- Gestion des ressources naturelles améliorée 
	- Au moins 03 campagnes de formation et de sensibilisation organisées
	-Rapport d’activité
	- Disponibilité des financements

- Coopération et  participation des bénéficiaires
	

	7- Activités économiques développées
	- Au moins 25 microprojets réalisés

- Au moins 01 marché périodique par secteur organisé
	- Rapport sur le climat des affaires
	- Disponibilité des financements

- Coopération et  participation des bénéficiaires
	

	8- Femmes et jeunes filles non marginalisées
	- Au moins 10%  des femmes sont impliquées dans les activités de la commune et des communautés

- Au moins 10% des projets des femmes financés
	
	- Disponibilité des financements

- Coopération et  participation des bénéficiaires
	

	9- Infrastructures sportives et culturelles augmentées
	- Au moins 01 case communautaire et 01 terrain de foot sont construits par secteur
	
	- Disponibilité des financements

- Coopération et  participation des bénéficiaires
	

	10- Commune entièrement couverte par le réseau de télécommunication national
	- Au moins 50% de la zone est couverte par le signal de la radio et de la télévision nationale
	
	
	

	11- Couverture électrique améliorée
	- Au moins 20% de villages électrifiés par rapport à l’année dernière
	
	
	

	12- Fonctionnement des services communaux renforcé
	- Tout le personnel communal a ses capacités renforcées
	Rapport
	- Disponibilité des financements

- Coopération et  participation des bénéficiaires


	


	Objectif spécifique 1 : Faciliter l’accès à l’eau potable

	Résultat 1 : Les points d’eau sont construits dans chaque village 

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif (Fcfa)
	Localisation 

	1. Réhabilitation des points d’eau (forages/sources captés)
 2. Aménagement des sources 
3. Construction des forages/puits 

4. Extension et amélioration du réseau hydraulique urbain

	Investissement

1. Réhabiliter 13 points d’eau (forages /sources captés)

2. Aménager 18 sources
3. Construire 109 forages/puits

4. Etendre et améliorer le réseau hydraulique urbain 
	19.500.000
5.400.000
872.000.000
300.000.000

	 SECTEUR  EST : Ayene (02 Fc
) ; Madouma (03 Fc) ; 01 Fr
) ; Missoume (01 Fc) ; Nkwoamb (01 Fc) ; Oboule II (01 Fc) ; Sokamalam (02 Fc) ; Miant II (02 Fc) ; Mpemzok I (04 Fc) ; Mpemzok II (04 Fc) ; Ntimbe II (02 Fc) ; Ndjibot (01 Fc ; 02 Fr)

SECTEUR  SUD : Ntakuimb I (01 Fc ; 04 Sa
) ; Ndjenassoume (02 Fc) ; Zoguembou (01 Fr) ; Nkouele (02 Fc) ; Ankouabouomb (01 Fc. 01 Fr ; 02 Sa) ; Oboule I (01 Sa) ; Ntimbe I (02 Fc) ; Ankouamb (04 Fc) ;  

SECTEUR  OUEST : Abong-Mbang II (02Fc) ; Abong-Doum (04 Fc) ; Anzie (02 Fc) ; Adouma (03 Fc) ; Bagofit (01 Fc) ; Bindanang (03 Fc) ; Bamako (01 Fc. 01 RF) ; Ankoung (04 Fc) ; Nkoual (02 Fc ; 01 FR ; 03 Sa) ; Ndjondjouk (02 Fr) ; Ndjibe (03 Fc) ; Ntoung (03 Fc) ; Mbegna (02 Fc)   

SECTEUR  CENTRE : Administratif (04 Fc) ; Djow (02 Fc, 01Fr, 05Sa) ; Mboule I (03 Fc) ; Mboule (03 Fc) ; Nyong (06 Fc) ; Kako (02 Fc); Maka (02 Fc) ; Mbam Ewondo (03 Fc) ; Haoussa (02 Fc) ; Zalom (03 Fc) ; ENIEG (01Fc)

	 Total objectif 1
	1.196.900.000
	


	Objectif spécifique 2 : Améliorer la couverture sanitaire

	Résultat 1 : Présence des formations sanitaires

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif (Fcfa)
	Localisation 

	1. Achat des médicaments
2. Acquisition des équipements dans les centres de santé existants 
3. Renforcement des effectifs du personnel médico – sanitaire
4. Création et construction de 04 centres de santé intégrée
5. Création et construction de 23 centres de santé

	Investissement

1. Acheter des médicaments
2. Acquérir les équipements dans les centres existants
3. Recruter le personnel
4. Créer et construire 04 centres de santé intégrée  (SCI
)
5. Créer et construire 23 centres de santé (SC
)

	10 000 000

50.000.000

20 000 000

60 000 000

230 000 000


	SECTEUR EST : Oboule II (01 CS), Madouma (01 CSI), Mpemzok I (01CSI),  Mpemzok II (01 CS), Ntimbe II (01 CS), Ndjibot (01 CS)

SECTEUR SUD : Ndjenassoume (01 CS), Ankouabouomb (01 CS), Ankouamb (01 CS), Nkouole (01 CS), Ntankuimb (01 CS), Ntimbe I (01 CS) 

SECTEUR OUEST : Abong-Doum (01 CS), Adouma (01 CS), Bagofit (01 CS), Bindanang (01 CS), Bamako (01 CS), Mazabe (01 CS), Nkoual (01 CS)  

SECTEUR CENTRE : Djow (01 CSI), Haoussa (01 CS), Mbam-Ewondo (01 CS), Mboule I (01CSI), Abong-Mbang II (01 CS), Anzié (01 CS), Ndjongdjouk (01 CS)

	 Total résultat 1
	370.000.000
	

	Résultat 2 : Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de lutte contre le VIH/SIDA

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif 

(Fcfa)
	Localisation

	1. Elaboration et mise en œuvre d’un plan d’action pour la lutte contre le VIH/SIDA
2. Création d’un centre d’information, d’éducation et d’écoute pour le VIH/SIDA


	Investissement

1. Elaborer et mettre en œuvre le plan d’action

a) Identifier les zones de vulnérabilité 

b) Identifier les axes d’intervention en matière de lutte contre le VIH dans les différents lieux de travail
c) Définir des aires de communication prioritaires

d) Lutter contre les discriminations

e) Encourager l’utilisation correcte du préservatif
f) Appuyer les unités  de prise en des PVVIH
2. Créer un centre d’information, d’éducation et d’écoute pour le VIH/SIDA


	30.000.000

20.000.000

	Commune d’Abong – Mbang
Abong – Mbang centre



	Total résultat 2
	50.000.000
	

	Total objectif 2
	420.000.000
	


	Objectif spécifique 3 : Améliorer la prise en charge scolaire 

	Résultat 1 : Nombre d’établissements scolaires et de salles de classe augmentés et fonctionnels

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif (Fcfa)
	Localisation 

	1. Création et construction des établissements scolaires 

2. Réhabilitation des établissements scolaires

3. Equipement en matériel et fournitures scolaires des établissements

4. Construction de logements pour enseignants
5. Construction de 09 blocs de latrines dans les établissements scolaires
6. Sécurisation de l’école publique d’Abong-Mbang 
7. Construction de bureau du Directeur
	Investissement

1.1. Construire 34 Salles de classe (SC
)
1.2. Construire 02 salles de classe à l’EP annexe d’Abong-Mbang

1.2. Construire 05 CES
 + 03 CET

1.3. Construire 11 écoles primaires (EP
)

1.4. Construire 25 écoles maternelles (EM
)
2.1. Réhabiliter  08 salles de classe 

2.2. Installation des portes et fenêtres (EP de Ntimbe I)

2.3. Réhabiliter le lycée classique

3.1. Acquérir et distribuer du matériel didactique

3.2. Acquérir et distribuer 435 tables bancs, 4 tables + 30 chaises
4. Construire des logements pour enseignants
5. Construire 09 blocs de latrines dans les établissements scolaires
6. Construire la clôture de l’école publique d’Abong-Mbang 
7. Construire d’un bureau du Directeur pour l’école publique de Ndjibe
	272.000.000

16.000.000 (BIP 2009)

480.000.000

176.000.000

150.000.000

8.000.000

2.000.000

25.000.000 (BIP 2009)

27.000.000

13.050.000 (BIP 2009)

200.000.000

31.500.000

20.000.000

3.000.000


	SECTEUR  EST : Missoume (01EP), Nkwoamb (03SC), Oboule II (01EM), Mpemzok I (01CES), Mpemzok II (01EM), Ndjibot (01EP), Madouma (01EM), Sokamalam (01CES), Miant II (01EM)

SECTEUR SUD : Ntakuimb I (01 EM), Ndjenassoume (01 EM),  Nkouele (01 EM), Ankouamb (01 EP), Ankouabouomb 04 SC)  

SECTEUR OUEST : Abong-Mbang II (01 CET ; 01EM), Abong-Doum (04 SC), Anzie (02 SC ; 01 EP ; 01EM), Nkol Mvolan (01 EM), Adouma (01 EM ; 01 CET ; 04 SC), Bamako (01 EP ; 01EM), Mazabe (04 SC ; 01EM), Ankoung (01CES ; 01EM), Nkoual (01 EP ; 01EM ; 01 CET), Ndjondjouk (01 EM), Ndjibe (01 EM ; 03SC ; 01CES), Ntoung (01 EM), Mbegna (01 EM), Bindanag (02SC), Bagifit (04SC).   
SECTEUR CENTRE : Administratif (01 EM; 01EP), Djow (01 EP ; 01 EM), Kako (01 EP), Mboulé I (01EM; 01EP).  

	 Total objectif 3
	1.423.550.000
	


	Objectif spécifique 4 : Faciliter la circulation des personnes et des biens  

	Résultat 1 : Routes ouvertes et entretenues

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif (Fcfa)
	Localisation 

	1. Ouverture, reprofilage  et aménagement du réseau routier et des pistes rurales et construction d’une digue à Mpemzok II


	Investissement

1.1. Ouvrir, reprofiler et aménager plus de 135 kilomètres des pistes rurales et des routes et construire une digue à Mpemzok II


	2 000 000 000


	SECTEUR EST : Tronçon 1 : Madouma – Nkouamb (18 kilomètres), Oboul II, sokamalam ( 5km de Chidjoue à Mebong), Miant II, Mpemzok I, Mpemzok II (piste et digue), Ntimbé II.

SECTEUR SUD : Tronçon 1: Abong - Mbang – Ankouamb – Zoguembou (12 kilomètres). Tronçon 2 : Nkol Nvolan – Ntimbe I (40 kilomètres)

Ntankuimb, Nkouole

SECTEUR OUEST : Tronçon 1: Abong Ndoum – Ankouamb (5 kilomètres). Tronçon 2 : Ankoung – Oboule I (22 kilomètres). Tronçon 3 : Nkoual (15 kilomètres). Tronçon 4 : Ntoung – Ndjondjouk (18 kilomètres)

Abong-Mbang II, Anzié, Adouma, Bamako, Mazabé, Ankoung, Ndjibé (4km), Ntoung (5km + 01 pont), Mbenya.

SECTEUR CENTRE : Tronçon 1: Carrefour SOCOPLABO – dernier carrefour hôpital – SAR (07 kilomètres). Tronçon 2 : Aménagement  et ouverture de la voirie urbaine.

Tronçon 3 : Djow-Mbela (5km).

	 Total objectif 4
	2.000.000.000
	


	Objectif spécifique 5 : Augmenter la production agropastorale

	Résultat 1 : Producteurs agropastoraux encadrés

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif (Fcfa)
	Localisation 

	1. Appui à la vulgarisation et à la formation en techniques modernes de production  agropastorales 
2. Création de 02 postes agricole (PA)
3. Création d’une maison de l’agriculteur (pour la commercialisation des intrants et du matériel agricole)

4. Création d’un fonds d’organisation à la commercialisation du cacao/café
	Investissement

1.1. Former les producteurs en techniques agropastorales modernes

2.1. Créer 02 postes agricoles
3.1. Créer une maison de l’agriculteur
4.1. Créer un fonds d’organisation à la commercialisation du cacao/café
	3 000 000

1 000 000
20 000 000

10 000 000


	SECTEUR EST : 

Mpemzok I (01 PA), Ntimbe II (01 PA) 



	 Total résultat 1
	34.000.000
	

	Résultat 2 : Création des petits élevages encouragée

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif 

(Fcfa)
	Localisation

	1. Appui à la création des fermes et des Gics
2. Création d’une ferme communale moderne


	Investissement

1.1. Soutenir la création des fermes

2.1. Créer une ferme communale moderne


	15 000 000

50 000 000


	

	Total résultat 2
	65.000.000
	

	Total objectif 5
	99.000.000
	


	Objectif spécifique 6 : Améliorer la gestion des ressources naturelles

	Résultat 1 : Population sensibilisée et formée

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif (Fcfa)
	Localisation 

	1. Sensibilisation et formation des populations en gestion durable des terres et de l’environnement
	Investissement

1.1. Sensibiliser et former les populations 


	5 000 000


	 

	 Total résultat 1
	5.000.000
	

	Résultat 2 : Forêt rationnellement exploitée

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif 

(Fcfa)
	Localisation

	1. Sensibilisation des populations sur la législation forestière
	Investissement

1.1. Sensibiliser les populations
	3 000 000


	

	Total résultat 2
	3.000.000
	

	Résultat 3 : Décharge des ordures transférée

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif 

(Fcfa)
	Localisation

	1. Identification d’un nouveau site pour les ordures
2. Location de la pelle chargeuse et transfert de la décharge
3. Négociation d’une convention de partenariat avec HYSACAM pour l’enlèvement périodique des ordures
4. Mise en œuvre d’une stratégie d’enlèvement des ordures et des déchets solides
5. Création d’une unité de traitement des ordures
	Investissement

1.1. Identifier le nouveau site

2.1. Louer la pelle chargeuse transférer la décharge
3.1. Négocier une convention de partenariat avec HYSACAM pour l’enlèvement périodique des ordures
4.1. Mettre en œuvre une stratégie d’enlèvement des ordures et des déchets solides
5.1. Créer une unité de traitement des ordures
	100 000

1 000 000

250 000

250 000 000

60 000 000


	Abong –Ndoung ; Anzie

	Total  résultat 3
	311.350.000
	

	Total objectif 6
	319.350.000
	


	Objectif spécifique 7 : Développer les activités économiques

	Résultat 1 : Présence effective d’un centre de formation professionnelle et d’apprentissage

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif (Fcfa)
	Localisation 

	1. Extension et équipement du centre multifonctionnel existant
	Investissement

1. Etendre et équiper le centre multifonctionnel existant 
	22 000 000


	 

	 Total résultat 1
	22.000.000
	

	Résultat 2 : Marchés crées et fonctionnels

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif

(Fcfa)
	Localisation

	1. Création et construction des hangars de marchés périodiques
2.  Aménagement du marché central, du   marché Zalom et  Nyong
3. Construction d’un abattoir municipal
	1. Créer et construire 08 hangars de marchés périodiques 
2. Aménager le marché central, le  marché Zalom et  Nyong 
3. Construire un abattoir municipal


	12 000 000

150 000 000

10 000 000


	SECTEUR EST : Madouma (01 marché) ; Mpemzok I (01 marché) ; Ntimbe II (01 marché) 

SECTEUR SUD : Ankouabouomb (01 marché) ; Ankouamb (01 marché) 

SECTEUR OUEST : Ankoung (01 marché) 

SECTEUR CENTRE : Administratif (01 marché) ; Nyong (01 marché) 

	Total résultat 2
	172.000.000
	

	Résultat 3 : Emploi des jeunes promu

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif  (Fcfa)
	Localisation

	1. Création d’un fonds de promotion de l’auto emploi des jeunes
	Investissement

1.1. Financement des microprojets des jeunes
	25 000 000


	

	Total résultat 3
	25.000.000
	

	Total objectif  7
	219.000.000
	


	Objectif spécifique 8 : Non marginalisation des femmes et jeunes filles

	Résultat 1 : Prise en compte des femmes améliorée

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif (Fcfa)
	Localisation 

	1. Sensibiliser les populations à une meilleure prise en compte des femmes
2. Appui aux structures d’encadrement des femmes et des jeunes filles existantes
	Investissement

1. Sensibiliser les populations
2. Appuyer les structures d’encadrement
	3 000 000

17 000 000


	

	Total objectif  8
	20.000.000
	


	Objectif spécifique 9 : Augmenter les infrastructures sportives et culturelles

	Résultat 1 : Terrains de jeu construits

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif (Fcfa)
	Localisation 

	1. Construction/aménagement des terrains de jeu (14 terrains)
2. Construction d’un complexe sportif


	Investissement

1.1. Construire et aménager 14 terrains de jeu
2.1. Construire un complexe sportif
	14.000.000

100.000.000 (BIP)

	SECTEUR SUD : (01 terrain de jeu) 

Zoguembou, Madouma, Miant II, Mpemzok I 

SECTEUR OUEST : (01 terrain de jeu) 

Abong-Doum, Nkol Mvolan, Bindanang, Ndjondjouk, Ndjibe, Mbegna, Anzié, Adouma. 

Ankoung (mettre les goals en fer)

SECTEUR CENTRE : Djow (01 terrain de jeu), Quartier administratif (01 complexe sportif) 

	 Total résultat 1
	114.000.000
	

	Résultat 2 : Foyers communautaires construits

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif 
(Fcfa)
	Localisation

	1. Construction de 24 foyers communautaires (FC) et achèvement de ceux dont les travaux ont été interrompu.
	Investissement

1.1. Construire 24 foyers communautaires (FC
) et achever les foyers dont les travaux ont été interrompu.


	200 000 000


	SECTEUR EST : Ayene (01 FC) ;  Missoume (01 FC) ; Ndjibot (01 FC) ; Miant II (achèvement du FC) 

SECTEUR SUD : Nkouole (01 FC) ; Ankouabouomb (01 FC) ; Ntimbe I (01 FC) ; Ankouamb (01 FC) ;  Zoguembou (01FC)

SECTEUR OUEST : Abong-Mbang II (01 FC) ;) ; Anzie (01 FC) ; Adouma (01 FC) ; Bagofit (01 FC) ; Ndjondjouk (01 FC) ; Ndjibe (01 FC) ; Ntoung (01 FC) ; Mbegna (01 FC) ; Abong-Ndoum (01FC); Bindanang (01FC); Ankoung (01FC)

SECTEUR CENTRE : Mboule (01FC); Nyong (01FC); Kako (01FC); Mbam Ewondo (01FC)

	Total résultat 2
	200.000.000
	

	Total objectif  9
	310.000.000
	


	Objectif spécifique 10 : Couvrir entièrement la commune par le réseau de télécommunication national

	Résultat 1 : Emetteur radio – télé construit 

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif (Fcfa)
	Localisation 

	- Construction d’un émetteur radio et d’un émetteur télé
	Investissement

Construire un émetteur radio et un émetteur télé
	20 000 000
	

	 Total résultat 1
	20.000.000
	

	Résultat 2 : Centre multimédia construit

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif  (Fcfa)
	Localisation

	· Création et construction d’un centre multimédia
	Investissement

Créer et construire d’un centre multimédia
	30.000.000


	Abong-Mbang centre



	Total résultat 2
	141.251.000
	

	Total objectif  10
	161.251.000
	


	Objectif spécifique 11 : Améliorer la couverture électrique

	Résultat 1 : Réseau électrique étendu

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif (Fcfa)
	Localisation 

	1. Electrification de 21 villages et extension en zone urbaine


	Investissement

1.1. Electrifier 21 villages et étendre en zone urbaine dont Ankoung prévu dans le BIP 2009 à 20.000.000


	600 000 000


	SECTEUR EST : Sokamalam ; Miant II ; Mpemzok I ; Mpemzok II ; Ntimbe II ; Ndjibot 

SECTEUR SUD : Ntakuimb I ; Zoguembou ; Nkouele; Ankouabouomb ; Oboule I ; Ankouamb ;  

SECTEUR OUEST : Bindanang ; Bamako ; Mazabe ; Ankoung ; Nkoual ; Ndjondjouk ; Ndjibe  ; Ntoung ; Mbegna    

SECTEUR CENTRE : Haoussa 

	Total objectif  11
	600.000.000
	


	Objectif spécifique 12 : Renforcer le fonctionnement des services communaux

	Résultat 1 : Services communaux mieux organisés

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif (Fcfa)
	Localisation 

	1. Elaboration et mise en œuvre d’un plan de communication communal
2. Sécurisation des recettes propres de la commune
	Investissement

1.1. Elaborer et mettre en œuvre un plan de communication communal
2.1. Elaborer un plan de sécurisation des recettes
	 3 000 000

1 000 000
	

	 Total résultat 1
	4.000.000
	

	Résultat 2 : Personnel dynamisé et motivé

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif  (Fcfa)
	Localisation

	1. Rajeunissement des effectifs
2. Recyclage et formation du personnel
3. Redéploiement du personnel
4. Régularisation de la situation des cotisations sociales du personnel
	Investissement

1.1. Recrutement du personnel jeune

2.1. Recycler et former le personnel

3.1. Redéployer le personnel dans les services

4.1. Régulariser la situation des cotisations sociales du personnel
	 1 000 000-

3 000 000

1 000 000

1 000 000


	

	Total résultat 2
	6.000.000
	

	Résultat 3 : Matériel de travail et mobilier rénovés

	Libellés
	Activités
	Cadre estimatif  (Fcfa)
	Localisation

	1. Acquisition du matériel de travail à la mairie
	Investissement

Achat du matériel de travail


	1 000 000


	

	Total résultat 3
	1.000.000
	

	Total objectif  12
	11.000.000
	


	TOTAL : 1.196.900.000 +420.000.000 +1.423.550.000 +2.000.000.000 +99.000.000 +319.350.000 +219.000.000 +20.000.000 +310.000.000 +161.251.000 +600.000.000 +11.000.000 =  6.780.051.000 Fcfa. (Six milliards sept cents quatre-vingts millions cinquante un mille francs Fcfa.)


IV.3. PLANIFICATION SPTIALE ET QUINQUENALE

Tableau 15 : Tableau de programmation / programme d’action

	N° 
	Activités
	Localisation
	Responsable
	Partenaires

éventuels
	Période
	Ressources
	Observations

	
	
	
	
	
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	H
	M
	F (Fcfa)
	

	01
	Construire 109 forages/puits
	SECTEUR  EST : Ayene (02 Fc) ; Madouma (03 Fc) ; Missoume (01 Fc) ; Nkwoamb (01 Fc) ; Oboule II (01 Fc) ; Sokamalam (02 Fc) ; Miant II (02 Fc) ; Mpemzok I (04 Fc) ; Mpemzok II (04 Fc) ; Ntimbe II (02 Fc) ; Ndjibot (01 Fc)

SECTEUR  SUD : Ntakuimb I (01 Fc) ; Ndjenassoume (02 Fc) ; Zoguembou (01 Fr) ; Nkouele (02 Fc) ; Ankouabouomb (01 Fc) ; Oboule I (01) ; Ntimbe I (02 Fc) ; Ankouamb (04 Fc) ;  

SECTEUR  OUEST : Abong-Mbang II (02Fc) ; Abong-Doum (04 Fc) ; Anzie (02 Fc) ; Adouma (03 Fc) ; Bagofit (01 Fc) ; Bindanang (03 Fc) ; Bamako (01 Fc) ; Ankoung (04 Fc) ; Nkoual (02 Fc) ; Ndjibe (03 Fc) ; Ntoung (03 Fc) ; Mbegna (02 Fc)   

SECTEUR  CENTRE : Administratif (04 Fc) ; Djow (02 Fc) ; Mboule I (03 Fc) ; Mboule (03 Fc) ; Nyong (06 Fc) ; Kako (02 Fc); Maka (02 Fc) ; Mbam Ewondo (03 Fc) ; Haoussa (02 Fc) ; Zalom (03 Fc) ; ENIEG (01Fc)
	Commune/

Maire
	PNDP

Plan-International

FEICOM

MINDUH

CAMWATER

MINEE
Autres......
	22
	22
	22
	22
	21
	
	
	872.000.000


	Appréciation du conseil municipal



	02
	Etendre et améliorer le réseau hydraulique urbain 
	Abong-Mbang centre


	Commune/

Maire
	PNDP

Plan-International

FEICOM

MINDUH

CAMWATER

MINEE
Autres......
	
	
	
	
	
	
	
	300.000.000


	Appréciation du conseil municipal



	03
	Réhabiliter 13 points d’eau (forages/sources captés)
	Madouma (01), Ndjibot (02), Zoguembou (01), 
Ankouabouomb (01), Bamako (01), 
Nkoual (01), 
Djow ( 01),
Ndjondjouk (02) 

	Commune/
Maire

	PNDP

Plan-International

FEICOM
Autres......
	07
	06
	
	
	
	
	
	19.500.000


	Appréciation du conseil municipal

	04
	Aménager 18 sources 
	SECTEUR  SUD : Ntakuimb I (04 Sa) ; Ankouabouomb (02 Sa) ; Oboule I (01 Sa) 
SECTEUR  OUEST : Nkoual (03 Sa)   

SECTEUR  CENTRE : Djow (05Sa) ; 
	Commune/
Maire
	PNDP

Plan-International

FEICOM
Autres.
	09
	09
	
	
	
	
	
	5.400.000
	Appréciation du conseil municipal

	05

	Créer et construire 23 centres de santé
	SECTEUR EST : Oboule II (01 CS), Mpemzok II (01 CS), Ntimbe II (01 CS), Ndjibot (01 CS)

SECTEUR SUD : Ndjenassoume (01 CS), Ankouabouomb (01 CS), Ankouamb (01 CS), Nkouole (01 CS), Ntankuimb (01 CS), Ntimbe I (01 CS) 

SECTEUR OUEST : Abong-Doum (01 CS), Adouma (01 CS), Bagofit (01 CS), Bindanang (01 CS), Bamako (01 CS), Mazabe (01 CS), Nkoual (01 CS)  

SECTEUR CENTRE : Haoussa (01 CS), Mbam-Ewondo (01 CS), Mboule I (01CSI), Abong-Mbang II (01 CS), Anzié (01 CS), Ndjongdjouk (01 CS)
	Commune/
Maire
	MINSANTE

PNDP

Autres.....
	
	06
	06
	06
	05
	
	
	230 000 000


	Sous réserve des normes sectorielles en matière de santé

	06
	Créer et construire 04 centres de santé intégrée
	SECTEUR EST : Madouma (01 CSI), Mpemzok I (01CSI),  

SECTEUR CENTRE : Djow (01 CSI), Mboule I (01CSI)
	Commune/
Maire
	MINSANTE

PNDP

Autres.....
	
	01
	01
	01
	01
	
	
	60 000 000


	

	07
	Acquérir des équipements dans les centres de santé existants
	
	Commune/

Maire
	MINSANTE

PNDP

Autres.....
	
	
	
	
	
	
	
	50.000.000


	

	08
	Acheter des médicaments
	
	Commune/

Maire
	MINSANTE

PNDP

Autres.....
	
	
	
	
	
	
	
	10 000 000


	

	09
	Renforcer les effectifs du personnel médico – sanitaire
	
	Commune/

Maire
	GTZ santé

MINSANTE

PNDP

Autres.....
	
	
	
	
	
	
	
	20.000.000


	

	10
	Créer un centre d’information, d’éducation et d’écoute pour le VIH/SIDA
	Abong – Mbang centre


	Commune/

Maire
	GTZ santé

MINSANTE

PNDP

Autres.....
	
	
	
	
	
	
	
	20.000.000


	

	11
	Elaborer et mettre en œuvre un plan d’action pour la lutte contre le VIH/SIDA
	Commune d’Abong - Mbang
	Commune/

Maire
	GTZ santé

MINSANTE

PNDP

Autres.....
	
	
	
	
	
	
	
	30.000.000


	Sous réserve des normes sectorielles



	12
	Créer et construire les établissements scolaires 


	SECTEUR  EST : Missoume (01EP), Nkwoamb (03SC), Oboule II (01EM), Mpemzok I (01CES), Mpemzok II (01EM), Ndjibot (01EP), Madouma (01EM), Sokamalam (01CES), Miant II (01EM)

SECTEUR SUD : Ntakuimb I (01 EM), Ndjenassoume (01 EM),  Nkouele (01 EM), Ankouamb (01 EP), Ankouabouomb 04 SC)  

SECTEUR OUEST : Abong-Mbang II (01 CET ; 01EM), Abong-Doum (04 SC), Anzie (02 SC ; 01 EP ; 01EM), Nkol Mvolan (01 EM), Adouma (01 EM ; 01 CET ; 04 SC), Bamako (01 EP ; 01EM), Mazabe (04 SC ; 01EM), Ankoung (01CES ; 01EM), Nkoual (01 EP ; 01EM ; 01 CET), Ndjondjouk (01 EM), Ndjibe (01 EM ; 03SC ; 01CES), Ntoung (01 EM), Mbegna (01 EM), Bindanag (02SC), Bagifit (04SC).   
SECTEUR CENTRE : Administratif (01 EM; 01EP), Djow (01 EP ; 01 EM), Kako (01 EP), Mboulé I (01EM; 01EP). 
	Commune/

Maire
	MINESEC

MINEDUB

PNDP

PLAN Cameroun

Autres.....
	
	
	
	
	
	
	
	1.094.000.000
	

	13
	Réhabiliter les salles de classe


	
	Commune/

Maire
	MINESEC

MINEDUB

PNDP

PLAN Cameroun

Autres.....
	
	
	
	
	
	
	
	35.000.000
	

	14
	Acquérir et distribuer le matériel didactique et des tables - bancs


	
	Commune/

Maire
	MINESEC

MINEDUB

PNDP

PLAN Cameroun

Autres.......
	
	
	
	
	
	
	
	40.050.000


	Projet qui rentre dans la feuille de route du MINDUH

	15
	Construire des logements pour enseignants


	Toute la commune
	Commune/

Maire
	MINESEC

MINEDUB

PNDP

PLAN Cameroun

Autres.....
	
	
	
	
	
	
	
	200.000.000


	Sous réserve des études techniques

	16
	Construire 09 blocs de latrines dans les établissements scolaires
	
	Commune/

Maire
	MINESEC

MINEDUB

PNDP

PLAN Cameroun

Autres.....
	
	
	
	
	
	
	
	31.500.000


	Sous réserve des normes sectorielles

	17
	Construire la clôture de l’école publique d’Abong-Mbang
	Ecole publique d’Abong-Mbang
	Commune/

Maire
	MINEDUB

PNDP

PLAN Cameroun

Autres.....
	
	
	
	
	
	
	
	20.000.000


	

	18
	Construire un bureau du Directeur pour l’école publique de Ndjibe
	Ecole publique de Ndjibe
	Commune/

Maire
	MINEDUB

PNDP

PLAN Cameroun

Autres.....
	
	
	
	
	
	
	
	3.000.000


	

	19
	Ouvrir, reprofiler  et aménager le réseau routier et 135 km de pistes rurales et construire une digue à Mpemzok II
	SECTEUR EST : Tronçon 1 : Madouma – Nkouamb (18 kilomètres), Oboul II, sokamalam ( 5km de Chidjoue à Mebong), Miant II, Mpemzok I, Mpemzok II (piste et digue), Ntimbé II.

SECTEUR SUD : Tronçon 1: Abong - Mbang – Ankouamb – Zoguembou (12 kilomètres). Tronçon 2 : Nkol Nvolan – Ntimbe I (40 kilomètres)

Ntankuimb, Nkouole

SECTEUR OUEST : Tronçon 1: Abong Ndoum – Ankouamb (5 kilomètres). Tronçon 2 : Ankoung – Oboule I (22 kilomètres). Tronçon 3 : Nkoual (15 kilomètres). Tronçon 4 : Ntoung – Ndjondjouk (18 kilomètres)

Abong-Mbang II, Anzié, Adouma, Bamako, Mazabé, Ankoung, Ndjibé (4km), Ntoung (5km + 01 pont), Mbenya.

SECTEUR CENTRE : Tronçon 1: Carrefour SOCOPLABO – dernier carrefour hôpital – SAR (07 kilomètres). Tronçon 2 : Aménagement  et ouverture de la voirie urbaine.

Tronçon 3 : Djow-Mbela (5km).
	Commune/

Maire
	MINDUH

MINTP

FEICOM

PNDP

Autres
	27
	27
	27
	27
	27
	
	
	2.000.000.000


	

	19
	Former les producteurs en techniques agropastorales modernes
	
	Commune/

Maire
	MINADER

PNDP

Autres…….
	
	
	
	
	
	
	
	3.000.000


	

	20
	Créer 02 postes agricoles (PA)
	SECTEUR EST : 

Mpemzok I (01 PA), Ntimbe II (01 PA) 


	Commune/

Maire
	MINADER

PNDP

Autres…….
	
	
	
	
	
	
	
	1.000.000


	

	21
	Soutenir la création des fermes et des GIC
	
	Commune/

Maire
	MINADER

PNDP

Autres…….
	
	
	
	
	
	
	
	15.000.000


	

	22
	Créer une ferme communale moderne
	
	Commune/

Maire
	MINADER

PNDP

Autres…….
	
	
	
	
	
	
	
	50.000.000


	

	23
	Créer une maison de l’agriculteur (pour la commercialisation des intrants et du matériel agricole)
	
	Commune/

Maire
	MINADER

PNDP

Autres…….
	
	
	
	
	
	
	
	20.000.000


	

	24
	Créer un fonds d’organisation à la commercialisation du cacao/café
	
	Commune/

Maire
	MINADER

ONCC

Autres
	
	
	
	
	
	
	
	10.000.000


	

	25
	Sensibiliser et former les populations en gestion durable des terres et de l’environnement
	
	Commune/

Maire
	MINFOF

Pro PSFE/GTZ

Autres…..
	
	
	
	
	
	
	
	5.000.000


	

	26
	Sensibiliser les populations sur la législation forestière
	
	Commune/

Maire
	MINFOF

Pro PSFE/GTZ

Autres…..
	
	
	
	
	
	
	
	3.000.000


	

	27
	Identifier le nouveau site pour les ordures
	Abong –Ndoung ; Anzie
	Commune/

Maire
	PNDP

MINDUH
	
	
	
	
	
	
	
	100.000


	

	28
	Louer la pelle chargeuse et transférer la décharge
	
	Commune/

Maire
	FEICOM

PNDP

Autres……
	
	
	
	
	
	
	
	1.000.000


	

	29
	Négocier une convention de partenariat avec HYSACAM pour l’enlèvement périodique des ordures
	
	Commune/

Maire
	FEICOM

PNDP

Autres……
	
	
	
	
	
	
	
	250.000


	

	30
	Mettre en œuvre une stratégie d’enlèvement des ordures et des déchets
	
	Commune/

Maire
	FEICOM

HYSACAM

Autres…..
	
	
	
	
	
	
	
	250.000.000


	

	31
	Créer une unité de traitement des ordures
	
	Commune/

Maire
	MINDUH

FEICOM

HYSACAM

Autres…..
	
	
	
	
	
	
	
	60.000.000


	Projet prévu dans la feuille de route du MINDUH

	32
	Etendre et équiper le centre multifonctionnel existant
	
	Commune/

Maire
	MINJEUN

MINEFOP

MINADER

FNE

Autres......
	
	
	
	
	
	
	
	22.000.000


	

	33
	Créer et construire 8 hangars de marchés périodiques
	SECTEUR EST : Madouma (01 marché) ; Mpemzok I (01 marché) ; Ntimbe II (01 marché) 

SECTEUR SUD : Ankouabouomb (01 marché) ; Ankouamb (01 marché) 

SECTEUR OUEST : Ankoung (01 marché) 

SECTEUR CENTRE : Administratif (01 marché) ; Nyong (01 marché) 
	Commune/

Maire
	FEICOM

PNDP

Autres…..
	01
	01
	02
	02
	02
	
	
	12.000.000


	

	34
	Aménager le marché central, les  marché Zalom et  Nyong
	
	Commune/

Maire
	FEICOM

PNDP

Autres…..
	
	
	
	
	
	
	
	150.000.000


	

	35
	Construire un abattoir municipal
	
	Commune/

Maire
	MINSEP

PNDP

FEICOM
	
	
	
	
	
	
	
	10.000.000


	

	36
	Créer un fonds de promotion de l’auto emploi des jeunes
	
	Commune/

Maire
	MINEFOP

PNDP

FNE, MINJEUNs

Autres......
	
	
	
	
	
	
	
	25.000.000


	

	37
	Sensibiliser les populations à une meilleure prise en compte des femmes
	
	Commune/

Maire
	MINPROFF

MINAS

Autres……
	
	
	
	
	
	
	
	3.000.000


	

	38
	Appuyer les structures d’encadrement des femmes et des jeunes filles existantes
	
	Commune/

Maire
	MINPROFF

MINAS

Autres……
	
	
	
	
	
	
	
	17.000.000


	

	39
	Construire/aménager 14 terrains de jeu
	SECTEUR SUD : (01 terrain de jeu) 

Zoguembou, Madouma, Miant II, Mpemzok I 

SECTEUR OUEST : (01 terrain de jeu) 

Abong-Doum, Nkol Mvolan, Bindanang, Ndjondjouk, Ndjibe, Mbegna, Anzié, Adouma. 

Ankoung (mettre les goals en fer)

SECTEUR CENTRE : Djow (01 terrain de jeu),
	Commune/

Maire
	MINSEP

PNDP

FEICOM

Autres….
	
	
	
	
	
	
	
	14.000.000


	

	40
	Construire un complexe sportif
	SECTEUR CENTRE : Quartier administratif (01 complexe sportif) 
	Commune/

Maire
	MINSEP

PNDP

FEICOM

Autres….
	
	
	
	
	
	
	
	100.000.000

BIP
	

	41
	Construire 24 foyers communautaires (FC) et achever ceux dont les travaux ont été interrompu
	SECTEUR EST : Ayene (01 FC) ;  Missoume (01 FC) ; Ndjibot (01 FC) ; Miant II (achèvement du FC) 

SECTEUR SUD : Nkouole (01 FC) ; Ankouabouomb (01 FC) ; Ntimbe I (01 FC) ; Ankouamb (01 FC) ;  Zoguembou (01FC)

SECTEUR OUEST : Abong-Mbang II (01 FC) ;) ; Anzie (01 FC) ; Adouma (01 FC) ; Bagofit (01 FC) ; Ndjondjouk (01 FC) ; Ndjibe (01 FC) ; Ntoung (01 FC) ; Mbegna (01 FC) ; Abong-Ndoum (01FC); Bindanang (01FC); Ankoung (01FC)

SECTEUR CENTRE : Mboule (01FC); Nyong (01FC); Kako (01FC); Mbam Ewondo (01FC)
	Commune/

Maire
	MINCULT

PNDP

FEICOM

Autres….
	
	
	08
	08
	08
	
	
	200.000.000


	

	42
	Construire un émetteur radio - télé


	Abong-Mbang centre


	Commune/

Maire
	MINCOM

CRTV

MINPOSTEL

Autres…..
	
	
	
	
	
	
	
	20.000.000


	

	43
	Créer et construire un centre multimédia
	Abong-Mbang centre


	Commune/

Maire
	MINCOM

MINPOSTEL

Autres…..
	
	
	
	
	
	
	
	30.000.000


	

	44
	Electrifier 21 villages et étendre en zone urbaine
	SECTEUR EST : Sokamalam ; Miant II ; Mpemzok I ; Mpemzok II ; Ntimbe II ; Ndjibot 

SECTEUR SUD : Ntakuimb I ; Zoguembou ; Nkouele; Ankouabouomb ; Oboule I ; Ankouamb ;  

SECTEUR OUEST : Bindanang ; Bamako ; Mazabe ; Ankoung ; Nkoual ; Ndjondjouk ; Ndjibe  ; Ntoung ; Mbegna SECTEUR CENTRE : Haoussa
	Commune/

Maire
	MINEE

AES-SONEL

ARSEL

AER

Autres…….
	04
	04
	04
	04
	05
	
	
	600.000.000


	

	45
	Elaborer et mettre en œuvre un plan de communication communal
	
	Commune/

Maire
	PADDL/GTZ

CEFAM

PNDP

Autres……
	
	
	
	
	
	
	
	3.000.000


	

	46
	Sécuriser les recettes propres de la commune
	
	Commune/

Maire
	PADDL/GTZ

CEFAM

PNDP

Autres……
	
	
	
	
	
	
	
	1.000.000


	

	47
	Rajeunir les effectifs
	
	Commune/

Maire
	PADDL/GTZ

CEFAM

PNDP

Autres……
	
	
	
	
	
	
	
	1.000.000


	

	48
	Recycler et former le personnel
	
	Commune/

Maire
	PADDL/GTZ

CEFAM

PNDP

Autres……
	
	
	
	
	
	
	
	3.000.000


	

	49
	Redéployer le personnel
	
	Commune/

Maire
	PADDL/GTZ

CEFAM

PNDP

Autres……
	
	
	
	
	
	
	
	1.000.000


	

	50
	Régulariser la situation des cotisations sociales du personnel
	
	Commune/

Maire
	PADDL/GTZ

CEFAM

PNDP

Autres……
	
	
	
	
	
	
	
	1.000.000


	

	51
	Acquérir le matériel de travail à la mairie
	
	Commune/

Maire
	PADDL/GTZ

CEFAM

PNDP

Autres……
	
	
	
	
	
	
	
	1.000.000
	


V. LES RESSOURCES FORESTIERES
La commune d’Abong Mbang n’a ni forêt communale, ni intention de forêt communale. Par contre on note la présence d’une forêt communautaire à Bimboué sur le territoire communal.

V.1. PRESENTATION DE LA FORET COMMUNAUTAIRE DE BIMBOUE
V.1.1. Localisation 
La forêt communautaire de Bimboué regroupe deux villages, Ankoamb et Nkouolou situés à environ 15 km de la ville d’Abong-Mbang sur l’axe Abong-Mbang – Nkol Mvolan – Ebometoum par Messamena. Cette forêt existe comme telle depuis 1997 et sa superficie est de 3 920 hectares. Ses limites sont définies ainsi qu’il suit :

Le point A de base est situé sur la confluence des rivières NGWAMB et NGOUOCHE

· Du point A, remonter le cours de la rivière NGOUOCHIE jusqu’à un confluent dénommé point B ;

· Du point B, remonter le confluent jusqu’à sa source point C ;

· Du point C, suivre une droite de gisement 330° jusqu’à la rivière MWANGWAMBE sur 1 400 m point D ;

·  Du point D, remonter le cours de la rivière MWANGWAMBE jusqu’au point de confluence avec une rivière non dénommée point E ;

· Du point E ;

· Du point E, suivre une droite Ouest-Est jusqu’à la route ouverte par la société PALLISCO 2 400m (point F) ;

· Du point F, suivre MOGOS-NKOLVOLAN jusqu’à ZOGUEMBOU au carrefour G.

· Du point G, suivre la route ZOGUEMBOU ANKWAMB jusqu’à la limite du village ANKWAMB point H ;

· Du point H, suivre la rivière NGOUOCHIE jusqu’au point A de base.
Longitude moyenne : 3°55’

Latitude moyenne : 13°9’
V.1.2. Description et peuplement

La forêt communautaire de Bimboué comprend deux grands ensembles :

· La forêt dense humide (DHS)

· La forêt marécageuse.

D’après les extraits du plan simple de gestion, on peut retenir les informations forestières suivantes :
Tableau 16 : Types de peuplement de la forêt communautaire de Bimboué
	N° peuplement
	Type de peuplement
	Essence principale
	Superficie (Ha)
	Affectation et ressources principales
	Remarque 

	1
	Primaire dense humide
	Sapelli

Movingui

Ayous
	3 090
	Production
	Faible pente

	2
	Marécageuse
	Raphia
	830 
	Protection 
	Inondable en saison pluvieuse

	TOTAL
	
	
	3 920
	
	


	N° peuplement
	Type de peuplement
	Affectation
	Travaux
	Quantité 

	1
	Forêt primaire
	Production
	Coupe sélective et récolte des produits secondaires
	A déterminer après inventaire

	2
	Forêt marécageuse
	Protection
	Programme de surveillance
	


· Le peuplement N°1 correspond à la forêt primaire avec une superficie de 3 090 ha. Les principales essences rencontrées sont : Sapelli, Movingui, Moabi, Ayous. 

· Le peuplement N°2 correspond à la forêt marécageuse d’une superficie de 830 ha.

V.2. MODALITES D’EXPLOITATION DE LA FORET COMMUNAUTAIRE DE BIMBOUE
Le plan de gestion prévoit que le peuplement N°1 soit entièrement parcouru en exploitation après des coupes de récupération du bois exploitable, on procèdera ensuite aux éclaircies par dévitalisation ou par abattage des essences de qualité inférieure, on favorisera ainsi la croissance des tiges d’avenir.

La série d’exploitation sera divisée en trois parcelles. Ce peuplement couvre une superficie de 3020 ha.

Un programme des plantations est envisagé dans la périphérie.

L’exploitation contrôlée des produits secondaires et de chasse portera sur la totalité de la superficie.

Le peuplement N°2 sera conservé intact sauf dans le cas d’une exploitation de raphia dans le cadre des droits d’usage.

La communauté de Bimboué a opté pour un aménagement de la forêt par contenance. A cet effet, la forêt a été divisée en trois (3) parcelles assises sur les limites naturelles. La périodicité d’exploitation de la forêt communautaire est liée au temps nécessaire aux tiges d’avenir restées sur pied après un premier passage, pour reconstituer un potentiel exploitable. Dans le cadre du projet API portant sur les forêts voisines, la rotation des coupes a été arrêtée à 30 ans. C’est le temps séparant deux coupes consécutives. Aussi la forêt communautaire ayant été divisé en trois parcelles, celles-ci seront exploitées l’une après l’autre à l’intervalle de 10 ans.

Tableau 17 : Ordre de passage des coupes

	Année de passage
	Parcelle
	Volumes à prélever (m3)

	1997 – 1999
	3
	30 550

	2007 – 2008
	1
	14 580

	2017 – 2018
	2
	10 420


V.3.  EXPLOITATION DES PRODUITS FORESTIERS SPECIAUX ET FAUNIQUES
Les produits forestiers spéciaux et fauniques pour utiliser la terminologie de la communauté, abondent dans la forêt communautaire de Bimboué. Aucun inventaire n’a encore été fait pour définir le potentiel. Toutefois, une liste de 74 essences présentes dans la forêt nous a été présentée.

Tableau 18 : Essences présentes dans la forêt communautaires de Bimboué

	N°
	Nom vernaculaire
	Nom scientifique 
	N°
	Nom vernaculaire
	Nom scientifique 

	1
	Acajou bassam
	Khaya anthotheca
	38
	Fraké
	Terminalia superba

	2
	Acajou blanc
	Khaya ivorensis
	39
	Fromager
	Ceiba pentendra

	3
	Acajou folioles
	Khaya grandifoliola
	40
	Iantandza 
	Albizia ferruginea

	4
	Alélé
	Canarium schweinfurthii
	41
	Ilomba
	Pycnanthus angolensis

	5
	Ako
	Antiaris africana
	42
	Iroko
	Milicia excelsa

	6
	Alep/Omang
	Desbordesia glaucescens
	43
	Kapokier
	Bombax buonopozense

	7
	Amouk/Mambodé
	Detarium macrocarpum
	44
	Kondroti
	Bombax breviscupae

	8
	Angueuk 
	Ongokea gore
	45
	Kossipo
	Entandrophragma candollei

	9
	Aningré Altissima
	Aningeria altissima
	46
	Kotibé
	Nesogordonia papaverifera

	10
	Aningré Robusta
	Aningeria robusta
	47
	Koto
	Pterygota macrocarpa

	11
	Assamela/Afrormosia
	Pericopsis eleta
	48
	Kumbi
	Lannea weltschii

	12
	Avodiré
	Turreanthus africanus 
	49
	Landa
	Erytroxylum mannii

	13
	Ayous
	Triplochiton scleroxylon
	50
	Lati
	Amphimas spp

	14
	Azobé
	Lophira alata
	51
	Longni
	Gambeya africana

	15
	Bahia
	Mitragyna ciliata
	52
	Lotofa/Nkanang
	Sterculia fhinopelata

	16
	Bété
	Mansonia altissima
	53
	Moabi 
	Baillonella toxisperma

	17
	Bilinga
	Nauclea diderrichii
	54
	Movingui
	Dithermonanthus africanus

	18
	Bodioa/Noudougou
	Anopyxis klaineana
	55
	Mukulungu
	Autranella congolensis

	19
	Bongo H
	Fagara heitzii
	56
	Mutondo
	Funtumia elastica

	20
	Bossé clair
	Guarea cedrata
	57
	Naga
	Brachystegia eurycoma

	21
	Bossé foncé
	Guarea thompsonii
	58
	Niové
	Staudtia stipitata

	22
	Bubinga E
	Guibourtia ehie
	59
	Oboto
	Mammea africana

	23
	Bubinga rose
	Guibourtia tessmanii
	60
	Okan
	Cylicodiscus gabonensis

	24
	Bubinga rouge
	Guibourtia demeusei
	61
	Onzabili
	Antrocaryon klaineanum

	25
	Dabéma
	Piptadeniastrum africanum
	62
	Ossanga
	Pteleopsis hylodendron

	26
	Diana Z
	Celtis zenkeri
	63
	Ozigo
	Dacryoides buettneri

	27
	Dibétou/Bibolo
	Lovoa trichilioides
	64
	Padouk rouge
	Pterocarpus soyauxii

	28
	Difou
	Morus mesozygia
	65
	Padouk blanc
	Pterocarpus mildbraedii

	29
	Douka/Makoré
	Tieghemella africana
	66
	Pao rosa
	Swartzia fistuloides

	30
	Doussié blanc
	Afzelia pachyloba
	67
	Sapelli
	Entandrophragma cylindricum

	31
	Doussié rouge
	Afzelia bidipensis
	68
	Sipo 
	Entandrophragma utile

	32
	Doussié sanaga
	Afzelia africana
	69
	Tali
	Erytrophleum ivorensis

	33
	Ebène
	Diospyros crassifella
	70
	Tchitola
	Oxystigma oxyphyllum

	34
	Ebiara euéa
	Berimia bracceosa
	71
	Tiama
	Entandrophragma angolensis

	35
	Ekouné 
	Ceolocaryon preussii
	72
	Tola
	Gosweilerodendron balsamiferum

	36
	Emien
	Alstonia congensis
	73
	Wenge
	Milletia laurentii

	37
	Eyong
	Eribroma oblonga
	74
	Zingana
	Microberlinia bisulcata 


V.4. LES ACTIVITES MENEES DANS LA FORETCOMMUNAUTAIRE DE BIMBOUE (ACTIVITES LIEES A LA FORET)
V.4.1. La récolte des plantes alimentaires

Les travaux de cueillette sont réservés aux femmes et aux enfants. On trouve parmi les espèces, de nombreuses familles :

· Sapotacées

· Irvingiacées

· Annonacées

· Anacardiacées

· Euphorbiacées

La récolte du miel, des escargots, des vers blancs et des chenilles est également importante. Différents produits de cueillette sont utilisés pour des plats de résistance, les friandises, les coupe-faim, les huiles, les stimulants, les boissons, les remèdes, les condiments…

Un des produits les plus importants est le fruit du moabi dont la graine constitue une source lipidique très appréciée par les populations.

L’exploitation des produits de la forêt se fait de manière collective, seul le moabi appartient à celui qui le découvre. Il se transmet alors héréditairement.

La période de cueillette des fruits est bien programmée et assez localisée dans le temps dans le calendrier des femmes. 
V.4.2. La récolte des plantes médicinales

Une grande partie de la pharmacopée provient de la récolte d’espèces végétales en forêt.
Tableau 19 : Plantes médicinales récoltées dans la forêt de Bimboué

	Nom vernaculaire
	Nom scientifique
	Parties récoltées
	Maladies traitées

	Abakoan
	Voacanga africana
	Ecorce + fruit
	Mal de cœur 

	Acwhah
	
	Fruit
	Gale

	Aiélé
	Canarium schweinfurtii
	Ecorce
	Ventre ; paludisme

	Akak
	Duboscia veridiflora
	Ecorce
	Epilepsie

	Aken
	Morinda lucida
	Ecorce
	Vers intestinaux

	Albizia
	Albizia Zigia
	Ecorce 
	Folie

	Amouk
	Detarium macrocarpum
	Ecorce
	Mal des articulations

	Amvout
	Trichiscocypha ferruginea
	Fruit + écorce
	Toux 

	Andokgwé
	Irvingia grandifolia
	Ecorce
	Diarrhée ; impuissance

	Angossa
	Markhamia lutea
	Ecorce
	Carie dentaire

	Arbre voyageur
	Dracena arborea
	Ecorce
	Mal de cœur 

	Assamingoung 
	Dacryodes iganganga
	Ecorce
	

	Ayous
	Triplochiton scleroxylon
	Ecorce
	Rhumatisme 

	Bahia
	Mytragina ciliata
	Ecorce
	Vers intestinaux

	Basafa
	Cissus dinklagei
	
	

	Begna/yungu
	Drypetes gossweileri
	Ecorce
	Folie

	Beter cola/Onié
	Garcinia kola
	Fruit + écorce
	Aphrodisiaque ; hernie

	Bologan
	Drypetes capillipes
	Ecorce
	Mal de tête

	Bossé T
	Guarea thompsonii
	Ecorce
	MST

	Djala
	Campilospermum elongatum
	Feuilles
	

	Ebai/Mubala
	Pentachletra macrophylla
	Fruit
	Mal de dos

	Edip nbazoa
	Strombosiopsi teter
	Ecorce
	Mal de ventre

	Efock
	Cola latentia
	Ecorce
	Mal de cœur

	Ekong
	Trichoscepha acuminata
	Fruit + écorce
	Toux

	Ekop
	Sternonocoleus micrantum
	Ecorce
	Mal de cœur

	Emien
	Alstonia boonei
	Ecorce
	Paludisme

	Engakom
	Myrianthus arboreus
	Ecorce
	Toux

	Etoan
	Tabemaemontana crassa
	Ecorce
	Contre poison

	Eveuss(Bukoko)
	Klainedoxa gabonensis
	Fruit + écorce
	Carie dentaire

	Fraké
	Terminalia superba
	Ecorce
	Hernie

	Fromager
	Ceiba pentandra
	Ecorce + fruit
	Fortifiant ; diarrhée

	Gassa
	Accacia cela
	Ecorce
	Toux

	Ilomba
	Pycnanthus angolensis
	Ecorce
	Toux

	Iroko
	Molicia excelsa
	Ecorce
	Toux

	Kakala
	Celtis adolfi-fredericii
	
	

	Kiemo
	
	Ecorce
	Vers intestinaux ; MST

	Koboum
	
	Ecorce
	

	Libaba
	Santiria trimera
	
	

	Madoumba
	
	Ecorce
	Fortifiant

	Mendjanga mendjanga
	Rauwolfia vomitoria
	Racine
	Vers intestinaux ; MST

	Moabi
	Baillonalla toxisperma
	Fruit ; écorce
	Sorcellerie ; articulations

	Moambe jaune
	Enanthia chloranta
	Ecorce
	Paludisme

	Mpoue
	
	Ecorce
	

	Mvanda
	Hylodrendron gabonensis
	Ecorce
	Aphrodisiaque

	Ndeh
	
	
	Œdème

	Ntom
	Pachypodenthium staudtii
	Ecorce
	Insecticide ; paludisme

	Nzansia
	
	Fruit + écorce
	Gale

	Odou elias
	Celtis mildbraedii
	Ecorce
	Mal de ventre

	Okan
	Cylicodiscus gabonensis
	Ecorce
	Fatigue (fortifiant)

	Otoungui
	Polyalthia suaveolens
	Ecorce
	Mal de ventre

	Padouk
	Pterocarpus spp
	Ecorce
	Amibiase

	Pakala
	Agelea hirsuta
	Ecorce
	

	Palmier à huile
	Eleis guineensis
	Fruit + solvant
	Sorcellerie 

	Sapelli
	Entandrophragma cylindricum
	Ecorce
	Accouchement difficiles

	Taku 
	Bridelia grandis
	
	

	Tali
	Erythrophleum ivorensis
	Ecorce
	Poison d’épreuve

	Tolu
	Anisotes zenkeri
	
	

	Ndolè
	Vernonia amygdalina
	Feuille
	Mal de ventre

	Yando
	Alchornea floibunda
	
	


V.4.3. La récolte des plantes à usage artisanal

Les plantes à usage artisanal sont les suivantes : rotin, raphia, bambou, sève du funtumia élastica, ébène …
V.4.4. La récupération du combustible

Le bois de chauffage est essentiellement récupéré après défrichement en forêt ou en jachère. Il peut être vendu en tas (au bord de la route) pour alimenter les villes telles qu’Abong-Mbang. Ce commerce n’est cependant pas développé. 
V.4.5. L’agriculture vivrière

Elle est caractérisée par la culture itinérante sur brûlis. Les principales cultures vivrières rencontrées sont : le manioc, le macabo, les ignames et l’arachide auxquelles s’ajoutent les cultures secondaires (le maïs, les cucurbitacées, le gombo, l’ananas, la banane douce et plantain, la patate douce, des légumes).

Les cultures vivrières se caractérisent par des cycles de production courts, ce qui garantit des revenus successifs aux paysans ainsi qu’un revenu monétaire en dehors de la période de campagne qui correspond à la période de commercialisation des produits d’exportation : cacao, café et banane.
V.4.6. L’agriculture de rente

Les cultures de rente sont représentées par le café (robusta), le cacao et la banana plantain, dans le cadre des plantations familiales. La superficie moyenne plantée est de 1,3 hectare par famille. La production de café avoisine les 500 kg par ha. La commercialisation de celle-ci est très fluctuante en fonction des cours internationaux.

Les activités agricoles apparaissent alors comme un facteur de subsistance (agriculture vivrière à autoconsommation forte) ; le paysan peut satisfaire sa propre demande mais avec des possibilités d’intégrer cette agriculture dans les circuits monétaires. Ces activités représentent également un secteur d’exportation qui constitue l’essentiel des ressources du paysan.
V.4.7. La jachère et le mode de défrichement

La durée moyenne de la jachère varie en fonction des pratiques culturales et du type de rotation culturale. Elle varie de 2 ans à 8 ans (moyenne générale : 4 ans). Le défrichement se fait par brulis. L’inconvénient reste la combustion en totalité du carbone et de l’azote contenu dans les matières végétales dont une dégradation progressive de  la composition chimique (baisse de la teneur en matière organique) et un changement de la microfaune du sol. De  plus, après défrichement, la parcelle est privée de toute couverture végétale. Le sol est alors abandonné  à l’érosion  jusqu’à ce qu’il soit de nouveau couvert. 35% des agriculteurs ressentent une baisse de fertilité de sol de leur parcelle mais ils n’attribuent pas cette baisse de fertilité au défrichement ou au feu. Aucune technique pour pallier cette baisse n’a été observée soit par enfouissement de résidus de culture, soit par fumure animale
V.4.8. La pêche et l’élevage

La pêche est pratiquée de manière artisanale dans les rivières de NGWAMB, MWANGWAMBE et NGOUOCHIE. Une partie des produits peut être vendue pour servir d’appoint financier, l’autre étant autoconsommée.

L’élevage pratiquée par les villageois se réduits au petit bétail (caprins, ovins) et à la volaille.
V.4.9. La chasse

La chasse est une activité importante car elle constitue une importante source de protéines animales et représente un apport économique prépondérant. Elle est issue d’une tradition séculaire et fait partie intégrante de la vie des paysans.
V.5. LE SYSTEME DE GESTION DE LA FORET COMMUNAUTAIRE
La forêt communautaire de Bimboué est gérée par un comité de gestion dont les missions sont définies par les statuts de la communauté. Il y a lieu de faire remarquer que la communauté à connu des problèmes de gestion (gestion des recettes issues de l’exploitation) qui ont débouchés sur la mise en cause de l’équipe de gestion. Cette équipe convaincue de malversations financières s’est vue débarquée et cela a entrainé un conflit au sein des populations, ce qui a poussé les autorités administratives (notamment le préfet du Haut-Nyong)  à suspendre cette forêt en Mars 2001, jusqu’à ce qu’un nouveau bureau soit mis en place et qu’il y ait révision du plan simple de gestion. Depuis lors un nouveau bureau a avait été mis en place ;  mais jusqu’en 2007 (date la plus récente qui figure dans les documents y relatifs), la communauté n’avait pas encore pu réviser son plan de gestion à cause des blocages inhérents à ce conflit. Il ne nous a pas été fait mention de la levée de cette suspension à nos jours.
VI. DISPOSITIF DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN ET DE SUIVI-EVALUATION
Ce sont les différentes mesures relatives à la mise en place d’un comité mixte de suivi dont la composition et les rôles seront précisés. Il consiste aussi dans l’élaboration du principe directeur de l’élaboration des programmes annuels.
VI.1.  COMPOSITION DU COMITE DE SUIVI

Sa composition reflète le souci de représentativité et l’implication du plus grand nombre dans la gestion du programme. C’est ainsi qu’il sera constitué de:
	· Président : (Maire)
· Vice Président : 

· Secrétaire Général : (SG de la mairie)
·  Conseillers municipaux 

·  Représentants des cantons 

· Délégués d’arrondissement  



VI.2.  ROLE DU COMITE

Le comité a pour principales fonctions :

· De veiller à la qualité du plan de développement communal ;

· D’évaluer le  niveau de réalisation des actions prévues ;

· D’apprécier le niveau d’atteinte des résultats, les changements produits au niveau des personnes, des structures et de la commune ;

· De proposer à temps, de bonnes mesures pour corriger ou ajuster les actions, les stratégies, les projets en vue d’assurer leur adéquation à l’exécutif communal.

Les membres du comité sont aussi sensibilisés sur les principes qui devront diriger de bout en bout la mise en œuvre du plan de développement à eux confié.
VI.3.  L’ELABORATION DES PROGRAMMES ANNUELS

VI.3.1. La budgétisation du plan d’action

Tableau 20 : Budget du plan

	N°
	Objectifs spécifiques
	TOTAL (F cfa)

	1
	Objectif spécifique 1 : Faciliter l’accès à l’eau potable
	1.196.900.000

	2
	Objectif spécifique 2 : Améliorer la couverture sanitaire
	420.000.000

	3
	Objectif spécifique 3 : Améliorer la prise en charge scolaire 
	1.423.550.000

	4
	Objectif spécifique 4 : Faciliter la circulation des personnes et des biens 
	2.000.000.000

	5
	Objectif spécifique 5 : Augmenter la production agropastorale 
	99.000.000

	6
	Objectif spécifique 6 : Améliorer la gestion des ressources naturelles 
	319.350.000

	7
	Objectif spécifique 7 : Développer les activités économiques
	219.000.000

	8
	Objectif spécifique 8 : Non marginalisation des femmes et jeunes filles
	20.000.000

	9
	Objectif spécifique 9 : Augmenter les infrastructures sportives et culturelles
	310.000.000

	10
	Objectif spécifique 10 : Couvrir entièrement la commune par le réseau de télécommunication national
	161.251.000

	11
	Objectif spécifique 11 : Améliorer la couverture électrique 
	600.000.000

	12
	Objectif spécifique 12 : Renforcer le fonctionnement des services communaux 
	11.000.000

	TOTAL
	6.780.051.000


VI.3.2. Le plan des opérations

Il consiste au regroupement des activités à mener au cours de la première  année d’exécution du plan. Ainsi pour le cas échéant, les activités ont pour la plupart été échelonnées sur les cinq années. Quelques unes débuteront à la première année et seront exécutées progressivement.
Tableau 21 : Plan des opérations
	ACTIVITES PREVUES  POUR LA PREMIERE ANNEE D'EXECUTION
	Montant

(Fcfa)

	Construire 22 forages/puits
	176.000.000

	Etendre et améliorer le réseau hydraulique urbain
	60.000.000

	Réhabiliter 07 points d’eau (forages/sources captés)
	10.500.000

	Aménager 09 sources
	2.700.000

	Acquérir des équipements dans les centres de santé existants
	25.000.000

	Acheter des médicaments
	2.000.000

	Renforcer les effectifs du personnel médico – sanitaire
	10.000.000

	Créer un centre d’information, d’éducation et d’écoute pour le VIH/SIDA
	10.000.000

	Elaborer et mettre en œuvre un plan d’action pour la lutte contre le VIH/SIDA
	6.000.000

	Acquérir et distribuer le matériel didactique et des tables - bancs
	8.010.000

	Construire des logements pour enseignants
	40.000.000

	Construire 09 blocs de latrines dans les établissements scolaires
	31.500.000

	Ouvrir, reprofiler, aménager le réseau routier et les pistes rurales 
	400.000.000

	Former les producteurs en techniques agropastorales
	600.000

	Créer des postes agricoles (PA)
	1.000.000

	Soutenir la création des fermes et des GIC
	3.000.000

	Créer une ferme communale moderne
	10.000.000

	Créer une maison de l’agriculteur (pour la commercialisation des intrants et du matériel agricole)
	4.000.000

	Créer un fonds d’organisation à la commercialisation du cacao/café
	2.000.000

	Sensibiliser et former les populations en gestion durable des terres et de l’environnement
	1.000.000

	Sensibiliser les populations sur la législation forestière
	600.000

	Identifier le nouveau site pour les ordures
	100.000

	Louer la pelle chargeuse et transférer la décharge
	1.000.000

	Négocier une convention de partenariat avec HYSACAM pour l’enlèvement périodique des ordures
	50.000

	Etendre et équiper le centre multifonctionnel existant
	4.400.000

	Créer et construire 01 hangars de marchés périodiques
	1.500.000

	Aménager le marché central, les  marché Zalom et  Nyong
	30.000.000

	Construire un abattoir municipal
	2.000.000

	Créer un fonds de promotion de l’auto emploi des jeunes
	5.000.000

	Sensibiliser les populations à une meilleure prise en compte des femmes
	600.000

	Appuyer les structures d’encadrement des femmes et des jeunes filles existantes
	3.400.000

	Construire un complexe sportif
	100.000.000

	Construire un émetteur radio - télé
	20.000.000

	Electrifier les villages et étendre en zone urbaine
	115.000.000

	Elaborer et mettre en œuvre un plan de communication communal
	600.000

	Sécuriser les recettes propres de la commune
	100.000

	Rajeunir les effectifs
	100.000

	Recycler et former le personnel
	3.000.000

	Redéployer le personnel
	100.000

	Régulariser la situation des cotisations sociales du personnel
	100.000

	Acquérir le matériel de travail à la mairie
	100.000

	TOTAL PREMIERE ANNEE :
	1.091.060.000


CONCLUSION
La Plan de Développement Communal qui vient d’être élaboré est un cadre d’investissement quinquennal pour un développement durable et participatif. Il permettra à l’exécutif communal de promouvoir à coup sûr le développement local en impliquant la population et toutes les forces vives dans la dynamique socio-économique de la Commune. 
Les problèmes de la Commune ont été analysés en atelier participatif en vue d’atteindre des objectifs spécifiques que l’on a formulé de la manière suivante :

Objectif spécifique 1 : Faciliter l’accès à l’eau potable 
Objectif spécifique 2 : Améliorer la couverture sanitaire 
Objectif spécifique 3 : Améliorer la prise en charge scolaire
Objectif spécifique 4 : Faciliter la circulation des personnes et des biens
Objectif spécifique 5 : Augmenter la production agropastorale
Objectif spécifique 6 : Améliorer la gestion des ressources naturelles
Objectif spécifique 7 : Développer les activités économiques
Objectif spécifique 8 : Non marginalisation des femmes et jeunes filles
Objectif spécifique 9 : Augmenter les infrastructures sportives et culturelles
Objectif spécifique 10 : Couvrir entièrement la commune par le réseau de télécommunication national 

Objectif spécifique 11 : Améliorer la couverture électrique
Objectif spécifique 12 : Renforcer le fonctionnement des services communaux
A partir de ces objectifs, on a pu dresser un cadre logique d’intervention, ainsi qu’un tableau de planification stratégique et spatial des solutions, qui illustrent avec acuité la vision que la commune se donne sur cinq ans. Cette vision se décline en fin de compte par la réalisation de plusieurs microprojets retenus tout au long de ce travail. Au total, la réalisation du présent PDC est estimée à 6.780.051.000 Fcfa. (Six milliards sept cents quatre-vingts millions cinquante un mille francs Fcfa.).
Il y a lieu de dire que la réussite de ce plan dépend non seulement de la capacité de la commune à mobiliser les moyens financiers, mais aussi et surtout de la volonté des acteurs communaux qui sont les principaux porteurs du développement local ; à cet effet un comité de suivi-évaluation représentatif de la diversité de la commune et présidé par le Maire aura la charge de conduire ce PDC pour le bien être de l’ensemble des populations.

ANNEXES
Annexe 1 : Cartes des priorités de développement
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Annexe 2 : Fiche de données de la commune
	 

	Nom de la commune : 
	AB0NG-MBANG

	Département : 
	HAUT-NYONG

	Région : 
	EST

	Population : 
	30 381 habitants. 49,72% Femme et 50,28% Hommes

	Nombre de cantons : 
	01 Canton et 01groupement, 29 villages 

	Principales langues parlées : 
	Maka, baka,

	Confessions religieuses par ordre d’importance : 
	Catholique, Protestant (Presbytériens, Adventistes, Evangéliques,….), Musulmans, Témoins de Jéhova

	Syndicats locaux existants : 
	CSTC, USLC

	Organisations locales importantes : 
	NKOUL-BEBEND, CADDAP

	Organisations extérieures opérant dans la commune : 
	ADD, PLAN Cameroun, UNICEF, 09 Cameroun

	Jours et sites de marchés locaux : 
	Marchés d’Abong-Mbang 03 sites (marché municipal, marché de Zalom  marché de Mboulé I) .Tous les jours

	Jours et sites de marchés fréquentés : 
	Marchés d’Abong-Mbang 03 sites (marché municipal, marché de Zalom  marché de Mboulé I). Tous les jours

	Grandes exploitations/fermes agricoles :

	Dénominations
	Culture/Elevage
	Taille (ha)
	Production (T/an)

	Plantation Joseph LEE
	Cacao/bananier plantain
	30ha
	En création

	Plantation WINKA Christian
	Palmier à huile
	10 ha
	En création

	MOAMOSSE SKANDELA Gustave
	Cacao/bananier plantain ;
	10 ha
	En création

	YOUMBI
	Cacao/Bananier Plantain
	--
	En création

	Troupeaux transhumants : Aucun

	Description des activités :

	Forêt : 
	Chasse (braconnage), cueillette des PFLN, exploitation illégale des essences ; 

	Pêche : 
	 pêche artisanale

	Artisanat : 
	Vannerie, sculpture, ébénisterie, peinture, forgerons,

	Transformation : 
	Manioc, maïs, cacao (en beurre), bois, vin de palme

	Commerce : 
	Bois, vivres, produits fauniques et de pêche

	Exploitation des carrières
	Sable, pierres, latérite
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Figure 2 : Une vue des participants à l’atelier de planification
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Figure 1 : Atelier d’analyse et restitution des problèmes de la commune
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